
MO. - Troisième année. » S c. à Lyon. - ÉDITION DU SOIR ~ *» dehors, 20 c. Samedi 14 tonvier 1873.

_. '""T.

10 janvier,

La séance d'hier a dégénéré en une mêlée
indice d'une grande assemblée. Le commea-

ment n'en a pas été mauvais, mais la fin en
r< été détestable. La matière qu'on traitait
exige pourtant plus que tout autre quelque di-
gnité do quiconque s'en occupe. Mais que les
représentants de la nation, réunis pour faire
nue loi intéressant l'instruction publique, don-
nent au pays te spectacle de tels scandales,
voilà certes qui n'est pas d'un bon exemple, m
de bon augure pour l'avenir.

Rendons à M. de Broglic cette justice que
ce n'est- pas lui qui a provoqué l'orage. Son
discours, qui a ouvert la séance, est modéré
de forme, et, bien que le fond n'en fût pas fait
pour plaire à la gauche, il a été entendu et
écouté sans encombre. M. de Pressensô a re-
pris la parole ensuite. Il avait été, à cause de
son discours de la veille, mis très-courtoise-
ment en cause par M. de Broglie, et sa répli-
que fut tout entière du ton le plus parlemen-
taire»

îigr Dupanloup monte à la tribune et jus-
qu'à.sa péroraison tout va bien ; l'évoque dé-
fend les services rendus par l'Eglise dans le
domaine de l'enseignement et la compétence
pédagogique du clergé. Mais vers la fin de son
discours la tempête éclate. Des incidents re-
grettables surgissent. Bien que très sommaire,
notre compte rendu qu'on lira plus loin suffit
à donner une idée de ces scènes. De grosses
injures ont été échangées. Il paraît môme que
dans Je bruit général le mot « lâche » aurait
été prononcé. Une altercation survint, entre
M. Bigot et M. Gambetta. Ce dernier qualifia
son adversaire de « pourvoyeur de parquet »,
et finit par être rappeléà l'ordre par M. Grévy.
C'est là-dessus que se termina la séance.

M. Jules Simon n'est pas intervenu dans le
débat qui a pris une si triste tournure. Il par-
lera probablement aujourd'hui. Puissent nos
législateurs prendre sur eux d'éviter lé retour
d'incidents aussi pénibles.

Les informations du Courriel de France
concernant les difficultés que M. de Corcelles
rencontre au Vatican, et dont nous avons pu-
blié hier le texte d'après ce journal, sont-elles
exactes ?

La Correspondance républicaine les confir-
me, ce matin dans une certaine mesure. Elle
aussi prétend que la question des terrains ap-
partenant aux corporations religieuses est le
véritable obstacle qui s'est opposé jusqu'à pré-
sent et s'oppose encore à l'acceptation défini-
tive de M. de Gorcelles. Ce dernier refuserait
de se mêler de cette affaire et cela ne fait pas
le compte du cardinal Antonelji.

D'un autre côté, la Correspondance univer-
selle nie que les négociations dont M. de Gor-
celles a été chargé aient porté « sur le pro-
tectorat que le gouvernement français exerce
depuis un temps immémorial sur lès établis-
sements religieux nationaux que la France
possède à Rome ». Il ne s'agirait nullement de
faire passer ce protectorat do l'ambassade
nommée auprès du. Saint-Siège à la légation
française auprès du roi d'Italie.

Une chose est absolument inexacte dans le
récit du Courrier de France, c'est l'arrivée de
Rome d'un courrier de cabinet et du nom de
Pontôcoulant. Le comte de Pontécoulant est
chef du cabinet au ministère dés affaires étran-
gères- et c'est en cette qualité qu'il est allé
ivaut-hier à Versailles porter à M. Thiers de la
part de M. de Rômusat le portefeuille dans le-
quel il y avait en effet des dépêches de Rome.
Le Courrier rectifie aujourd'hui cette erreur,
tout en maintenant dans leur donnée générale
ses renseignements sur la teneur de ces dépê-
ches.

Du reste, il devient, de l'aveu de tout le
Monde, de plus en plus probable que M. de
morcelles finira par lever toutes les difficultés
stparaccepter-le poste qui lui est offert à Rome.

Les préparatifs que fait la Russie en vue de
conquérir le khanat de Khiva ont décidément
lonnô naissance à des pourparlers entre les
gouvernements de Saint-Pétersbourg et de
uondres. Il y a déjà quelques jours l'ambas-
iade anglaise auprès du czar a dépêché à Lon-
Ires le consul anglais à Saint-Pétersbourg
>our conférer de vive voix avec lord G-ranville

-.Vf sujet de -cette affaire. Aujourd'hui tm an-
nonce l'arrivée à Londres du comte Schouva-
loir âv<îc la mission, dit-on, d'offrir de la part
du czar au cabinet de Saint-James les assu-
rances des plus conciliantes.

Ces négociations sont naturellement se-
crètes. Le bruit court toutefois que l'Angle-
terre ne ferait aucune objection à l'occupation
de Khiva, mais qu'elle se refuserait absolu-
ment de consentir à l'occupation de la ville de
Bajk, capitale d'une partie du ïurkeslan, qui
est aujourd'hui revendiquée par le. souverain
de Khiva et par les Afghans, soumis, comme on
sait, au protectorat britannique. C'est là la li-
mite qu'on s'efforcerait actuellement de tra-
cer à l'ambition russe dans l'Asie centrale.

C'est au mois de janvier seulement que les
troupes russes se mettraient en marche en
trois détachements, qui se réuniraient au mois
de février sous les murs de Khiva.

Voici quelques détails sur cette ville et sur
ses habitants. Nous les empruntons à YEcho
du parlement :

La ville de Khiva renferme plus de 3,000 mai-
sons toutes construites en terre glaise, y compris
celle du khan ; les toits sont en. terre battue;
point de fenêtres; point de poêles. Une ouverture
dans le toit donne issue à la fumée La résidence
du khan n'a pas une seule vitre.

La ville est environnée d'un rempart on terre,
1
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ce point dégradé qu'on le traverse à cheval en
maints endroits. Point d'armée permanente. Les
Karakaipacks et les prisonniers persans qui. mon-
tent la garde sont mal armés et peu sûrs. La
presque totalité des fusils sont à mèche.

L'issue de la lutte ne saurait être douteuse.
Les Khivaiens seront battus. Mais seront-ils
domptés du coup ? Gela n'est pas proba-
ble. Quand il ne leur sera plus possible de
tenir la campagne , ils feront ce qu'ils ont
l'habitude de faire en "pareil cas : ils se dis-
perseront aux quatre coins du désert immense
dont Khiva est l'oasis, et le vainqueur aura
quelque peine à tirer dé sa victoire un avan-
tage appréciable.

Les Khivaiens sont de race tartare. Ils vi-
vent en vrais pillards, faisant prisonniers les
voyageurs assez osés pour s'aventurer dans
leurs steppes, détroussant les caravanes; ils
sont très-résolus d'ailleurs et d'humeur très-
guerrière. On sait que, d'après une dépêche,
ils ont pris l'offensive contre la Russie et fran-
chi la frontière sur plusieurs points.

Ces détails sur ce coin perdu do l'Asie ont
leur intérêt par la raison que le feu peut pren-
dre de ce côté à la question d'Orient tout aussi
bien qu'à Constantinople même.

« Des morts, dit l'adage, il ne faut
retenir crue le bien. » Nous nous con-
formerions volontiers à ce précepte,
s'il nous était possible d'oublier que
celui qui vient de mourir a été, de tous
les souverains à qui la France eonfia
ses destinées, le plus funeste à notre
pays. Il avait reçu en dépôt la France
avec les frontières de Louis XIV; il
nous laisse la France avec les frontières
de Henri IL On nous dit que ce ne fut
pas lui l'auteur véritable des néfastes
résolutions qui précipitèrent la patrie
dans l'abîme, et nous sommes disposés
à penser en effet qu'il faut chercher lès
premiers coupables dans son entourage
immédiat; mais celui qui régnait et
dont la volonté souveraine gouvernait^
s'appelait Napoléon III, et c'est Napo-
léon III que 1 histoire rendra responsa-
ble des désastres de la France.

Chose singulière d'ailleurs et qui est
comme le commencement du châti-
ment, aujourd'hui déjà et depuis le
lendemain de Sedan , c'est à l'his-
toire seule qu'appartient Napoléon III.
Ilvivait encore, qu'il était mort pour la
politique contemporaine. Prince, géné-
ral, homme d'Etat, Napoléon III s'ér
tait effondré tout entier dans l'énorme
effondrement de l'empire. Seul, l'hom-
me privé restait encore. Il vient de dis-
paraître à son tour. Cette mort n'est
pas un événement; c'est un deuil de
famille; et la France, heureusement,
n a pas autrement à s'en occuper.

. —. 1^5»».. i  y-?'.

Le retour de l'Assemblée va-t-il trou-
bler de nouveau le calme relatif dont
nous jouissons depuis quelque temps
ou remplir les yffiux de tous les .bons
citoyens ôil Êê blâçâilt sur le terrain de
la conciliation, pour donner à la France
des institutions définitives et organiser
sérieusement la République? Telle est
la question que l'on s^ pose partout avec
anxiété, cl a laquelle nul peut-être en
ce moment n'est capable de répondre.
Constatons seulement un heureux synq>
tome. Le besoin de s'entendre est si
grand, la nécessite do ne pas compro-
mettre les destinées mômes delà France
par une agitation stérile, devant l'étran-
ger qui (ne l'oublions pas !) occupe en-
core notre territoire, cette nécessité est
tellement manifeste, que la conciliation
est à l'ordre du jour, et que ce mot se
retrouve dans toutes les. bouches, s'il
n'est pas au fond de tons les cœurs. La
droite qui, par l'organe de M.Batbie,
nous parlait naguère d'un gouverne-
ment de combat, la droite ne veut plus .
la guerre ; elle prétend s'entendre avec
M. Thiers ; elle ne demande pour elle
que petrde chose, ter-responsabilité mi-
nistérielle, le gouvernement parlemen-
taire, dont M. Thiers a toujours été le
plus éloquent partisan.

Ne nous y trompons pas cependant !
la conciliation <§st plus difficile qu'on
ne pense, car, sous ces paroles se ca-
chent des prétentions inflexibles, et
nous n'avons pas besoin d'autres preu-
ves que l'impuissance où en est réduite
la fameuse commission des Trente, qui
sue sang et eau pour trouver la solu-
tion d'un problème à peu près impossi-
ble, se partage . en sous-commissions
de toute espèce, étudie les propositions
les plus diverses sans en adopter aucu-
ne, et au fond se sent incapable de rien
décider. C'est que la commission des
Trente continue la campagne entre-
prise par la droite dès le début de la
session, campagne qui n'a qu'un but,
se saisir du pouvoir, et g^arderM. Thiers,
puisqu'on ne peut pas s en passer, mais
le garder prisonnier. .

Il suffit, pour s'en convaincre, de rap-
peler en quelques mots ce qui s'est passé
depuis deux mois. Le 13 novembre M'.
Thiers ' lit son message et au grand
scandale de la droite, annonce que la
république est établie en fait. C'est une
infamie! s'écrie M. le duc de Bisaccia,
et, le 18, le général Ghangarnier pro-
fite d'un discours de M. Gambetta pour
accuser M. Thiers d'ambition sénile.
Trait accablant lancé qu'il était par un
homme jeune encore, et que sa mo-
destie a toujours préservé contre les
attraits du pouvoir. La guerre était dé-
clarée, et la 'droite encouragée par le -

.scrutin qui suivit l'interpellation se
crut assez forte pour s'emparer du gou-
vernement. Elle nomma la commission
sur la proposition Kerdrel, et le rappor-
teur M. Batbie vint bientôt sonner la
charge de la victoire. Il s'était trop
pressé/et, par des maladresses de lan-
gage, il fournit à M. Thiers l'occasion
d'un véritable triomphe.

Vaincue dans la journée du 30 no-
vembre, la droite reprit dès le lende-
main son plan de campagne avec une
habileté et un esprit de suite qu'il serait
injuste de méconnaître. Le parti radi-
cal, qui lui avait fourni l'occasion d'une
première attaque, lui en donna bientôt
une seconde par sa campagne en faveur
de' la dissolution. Nous avons combattu
cette mesure, et le débat qui a été sou-
tenu devant la Chambre n'a pas changé
notre conviction.Tantque l'ennemi sera
en France , notre dignité nous com-

mande de ne pas faire d'élections gé-
nérales. Un . certain, nombre de dépu-
tés, frappés seulement de céttrj idée
qu'un gouvernement sérieux était im-
possible avec une Assemblée partagée
en deux parties égalés, où la majorité
dé il veille devenait la minorité du len-
demain, avaient vu dans la dissolution
un moyen de , sortir d'embarras. Ils
étaient,' d'ailleurs, sur ce point plus rap-
prochés des théories de la droite que
eelle-ci n'a voulu le reconnaître ; car le
gouvernement parlementaire, que h
droite réclame avec tant d'ardeur, mais
dont elle ne veut qu'une moitié, les dé'
pûtes de la gauche le réclamaient en
entier. Le gouvernement parlementaire
n'existe, disait avec raison la droite,
qu'avec la responsabilité ministérielle ;
sans doute, répondait la gauche, mais
à la responsabilité rninisterielle.il faut
ajouter le droit de Consulter1 la nation.)
c'est-à-dire le droit de dissolution.

La dissolution d'une Assemblée est
toujours accueillie favorablement en
France, où l'on accuse volontiefs Wè
pouvoirs existants des menées qu'ils ne
peuvent pas empêcher, et où l'on a
toujours un certain penchant pour l'in-
connu.. C'est le malade; qui, cloué de-
puis longtemps sur un lit de douleur, se.
retourne dans l'espoir de ne plus souf-
frir. Ajoutez à ce besoin du change-
ment 1 impatience de tous les candidats
en disponibilité, et vous aurez le secrel
du succès du mouvement pétitioniste
devant lequel succomba la constituante
de 1848. L Assemblée actuelle craignait-
elle le même sort? Elle voulut au moim
arrêter la campagne dès le début, cl
M.- Lambert Sainte-Croix, un des chefs
du parti orléaniste, demanda à fixer le
jour de la bataille.

L'heure . était bien choisie pour, h
droite, et la gauche, placée dans une
situation difficile, risquait d'être battue
moralement aussi bien que matérielle-
ment, si elle n'avait trouvé dans M
Le Royer un orateur éloquent qui s.u!
poser la question avec un rare bonheur

La gauche défend la république avec
autant d'abnégation que de fermeté :
elle laisse M. Thiers gouverner comme
il l'entend, et sait ajourner, . par dé-
vouement autant que par discipline, ses
plus légitimes espérances ; la droite
veut le pouvoir. Après s'être déclarée
constituante, elle refuse de constituer
elle veut, mettre la main sur les minis-
tères, s'emparer de l'administration, et
quand elle croira pouvoir disposer de
la France, elle en appellera elle ' auss
au suffrage universel, mais au suffrage
universel habilement dirigé , et tem-
péré par des influences salutaires. 1
cette attaque de M. Le Royer la droite
n'a pas répondu. Elle a profité du dis
cours de M. Dufaure, qui combattait 1;
dissolution , pour n'en prendre que ci
qui lui était agréable, et se déclare]
réconciliée avec le gouvernement.

Séparer M. Thiers du parti républi
cain, et,_ après l'avoir isolé, lui impose:
un ministère de son choix, voilà ce que
veut la droite ; il est facile de le vei:
par ce qu'on sait des travaux de la coin
mission, dos Trente; la responsabilité
ministérielle, rien que la responsabilité
ministérielle, voilà à quoi s'en tien-
nent les fidèles, les mm. Cependant or
renverse M. Victor Lefranc, on menace
M. de Rémusat et l'on attend la loi su:
l'instruction primaire pour démolir M
Jules Simon.

Le plan est bien tracé : la droite n';
qu'un tort, elle oublie un peu trop le
pays et ne tient pas assez compte di
mouvement qui s'opère dans les esprits
Elle renouvelle, s'en sans douter, l'er-
reur commise en 1847 pai M. .Guizot

erreur qui perdit h dynastie de juillet.
A ceux qui lui reprochaient de mécon-
naître . la voix de l'opinion publique,
M. Guîz'ot rôpenclait sans se troubler :
J'ai la majorité dans h Chambre, di-
sait ce qui suivit. La droite elie_ aussi
compte sur la majorité, et no voit rien
en dehors du parlement. Le moment
est pourtant venu do réfléchir, . La
France, qui veut la république) retrou-
vera son entière liberté, le jour où ie
territoire sera libéré; que nos législa-
teurs semgent à cette époque, elle se
rapproche de plus en plus; ce serait
nous exposer aux plus grands! malheurs
crue la laisser- arriver sans nous avoir
donné'un gouvernement définitif, et le
gouveffleriient ne peut être aujourd'hui
cjue la République.

Hermile REYNALD.

, çoniia OE Pain
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A l'heure où vous recevrez cette IcUre", l'a-
gence lia vas vou&aura télégraphié, sans doute
la mort de Napoléon TÏL' La nouvelle en est
parvenue vers- les trois heures et demie par
l'agence Lombard qui avait déjà communiqué
une série de dépêches aux journaux de Paris
sur la maladie de l'empereur.

Cette conclusion, niée, mais prévue par les
partisans du gouvernement déchu, aura pro-
bablement sur la constitution et l'avenir du
bonapartisme une influence que j'ai déjàeher-
ché à caractériser : malgré Sedan,Napoléon III
pouvait encore exercer et exerçait en effet sur
ses fidèles un certain prestige ;*il représentait
la candidature immédi.ite, une certaine tradi-
tion sinon de gloire du. moins de vigueur cé-
sarienne, les souvenirs du 2 décembre^ les
plécistes de 1851,de 1852 etde 187Q,enfi.n tout
un système qui avait duré vingt ans par lui. Si
l'occasion levenait, si un coup demain heu-
reux, un excès de discorde, ramenaient le rè-
gne élu sabre, on avait un nom tout prêt. Que
faire d'un enfant qu'on ne connaît pas, qui,
précisément parce qu'il est un enfant, ne ré-
pond pas au triste besoin de poigne que la
France a parfois éprouvé et que l'empire avait
fa prétention de satisfaire ?

H y a bien l'impératrice; mais, outre qu'elle
est femme, on la sait peu intelligente; les bo-
napartistes ne peuvent guère compter sur elle
pour pénétrer et utiliser les chances que ce
déplorable régime pourrait avoir encore. Quant
au personnel qui, plus encore, que Napo-
léon III lui-même, a préparé et accompli le
coup d'Etat, il est à peu près disparu ; ce qui
reste est de second ordre et plus fait pour re-
cueillir que pour créer. M. Ilouher qui paraît
être ce chef reconnu et qui en tout cas est le
plus intelligent et le plus expérimenté, n'est
pas à l'âge des entreprises haï dios et il se ré-
signerait, je crois, assez volontiers à prendre
dans le grand parti de l'ordre la place que son
talent et sa connaissance des affaires lui as-
sureront du jour où il sera bien entendu qu'il
a jeté le bonapartisme à l'eau.

On prête, du reste,' au même M. Rouherun
mot ejue je ne vous garantis pas, mais qui
serait assez en situation ; il aurait dit à pro-
pos de la mort éventuelle de l'empereur:
« Elle rendra la liberté à tous les bonapartis-
tes intelligents. » •

J'ajoute une petite considération qui a bien
sa valeur : l'empereur était assez prodigue, il
donnait facilement do l'argent; l'impératrice
avait au contraire une réputation d'économie
parfaitement établie. On peut donc s'attendre
dès aujourd'hui à de fortes réductions au
chapitre. des dons bienveillants et des dépen-
ses secrètes : l'empire ne paiera plus ou paiera
mal ceux de ses partisans qui avaient besoin
de ce stimulant ou de ce moyen d'action.

Reste le prince Napoléon ; mais sa personne
est complètement démonétisée, même auprès
des bonapartistes, et d'ailleurs tout ce qu'il fe-

. rait pour son compte serait contrecarré par les
amis du prince impérial. En somme, je le ré-
pète, la mort de Napoléon III porte un coup
peut-être fatal aux soi-disant champions de
rappel au peuple, et ceux que j'ai vus tout à

i'heure sur le boulevard de l'Ile-d'Elbe .avaient
l'air de le comprendre.-

Par une coïncidence bizarre, c m hier que
l'afïairc ÔP prince Napoléon contre les person-
nes qui ont'ofdormé ou opéré son arrestation
est venue pour la seconde fois devant la cham-
bré civile on a renvoyé & huitaine. VOrêre.
qui, entre parenthèses, ne donne SMF la santé
fc l'empereur que des détails rassurants, pu-
blie une correspondance échangée entre le
prince Napoléon et le président de la première
chambre du tribunal civil, M. Aubépin Le
prince avait demandé au- président de 1 ad-
mettre à présenter lui-même sa défense : te
président répond qu'après avoir consulté le
gouvernement il est obligé de faire savoir au
prince qu'il ne peut être donné suite a cette

Comfiic je ne veux pas vous faire* une cor-
respondance exclusivement bonapartiste, je
vous donne quelques nouvelles pour flair :

Le centre droit a adopté hier à l'unanimité
un projet de loi de M. Savary tendant a exiger
des candidats à l'Assemblée, pour un siège
vacant par mort ou démission, la majorité ab-
solue des votants et le qmtï des électeurs in-
scrits, comme au temps où il n y avait qu un
seul -déouté à nommer- par circonscription Le
centre droit a surtout en vue, à ce qu on in as-
sure, les élections partielles qui pourraient
devenir nécessaires.,» la suite d'une démission
en masse de la gauche, par exempte; il compte
que dans ce cas le candidat républicain, tout
en avant le pins grand.nombre de voix, se bu-
terait à un assez grand nombre d'abstentions
pour ne pas dépasser le quart des inscrits.
C'est une parade contre la campagne de disso-
lution qu'on prévoit dans le cas ou la commis-
sion des Trente n'aboutirait à rien. , ,

On m'annonce que, malgré la décision prise
par le conseil des ministres à l'endroit de M,
Rochefort, l'ancien rédacteur du Mot d'ordre
ne .sera pas compris dans le convoi de dépor-
tés qui va prendre passage sur l'Orne.

Le rapport du général de Rivière sur l'af-
faire Bazaine n'est pas encore prêt ; le maré-
chal s'est même plaint de ces retards et il a sol-
licité le général instructeur de presser un peu
plus les choses : l'emprisonnement, quoique
très-anodin, commence à le fatiguer sérieuse-
ment. M-

VERSAILLES & PARIS
{Correspondance particulière et Cor. républicaine.)

Versailles, 9 janvier.

Le contre gauche occupe tout îë monde.
Hier au soir, les principaux membres de ce
groupe se sont réunis et ont décidé de porter
M. Germain, comme candidat de conciliation.
Aujourd'hui, à trois heures, le côté droit s'est
réuni et a décidé de continuer àporter M. Ca-
simir Périer. Celui-ci a du reste déclaré que,
n'eût-il qu'une voix de majorité, il accepterait
la présidence, quitte à donner sa démission
ensuite. Le côté gauche porte toujours M.
Christophle, mais fera des concessions, au be-*
soin, et accepterait M. Germain.

De son côté, le comité directeur de la gau-
che s'est réuniet a décidé qu'ilferait affectueu-
sement remarquer au bureau du centre gau-
che la situation qu'il créerait à cette impor-
tante fraction de la' Chambre, sida rupture se
faisait.

On fera remarquer qu'à un moment donné,
la gauche a refusé de se séparer du centre
gauche, et en agissant ainsi elle a cru travail-
ler pour le bien du gouvernement et du pays, .
Quand la République sera fondée, les nuances*
des différents groupes pourront devenir des
couleurs, mais à présent, il s'agit de rester
unis.

On fera également remarquer au centre
gauche qu'une rupture éclatante avec l'ex-
trême gauche forcerait la gauche à rompre à
son tour avec le centre gauche, et il est bien
plus naturel que les trois groupes de la gau-
che continuent leur alliance.

MM. Le Royer et Flotard , députés du
Rhône, ont vu hier le président de la Répu-
blique, relativement au sujet de la suppres-
sion de la mairie centrale de Lyon. Le projet
sera probablement déposé après-demain.

P. S. —- On m'annonce que M. Casimir Pé-
rier accepterait le programme de M. Ge-main.
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So8s le secoad Empire

Par Hector MAJLGT
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mte qui se déroulaient devant lui! Enfin

il touchait le but : dans un mois il serait ma-
rié. L avenir s'ouvrait devant lui.

LXVÎ 

- M. Azimbert avait naturellement gardé à
Pans ses habitudes de la campagne : il «e cou-
chait à neuf heures et se levait à cinq.

11 eût aimé à passer les premières heures de
la journée avec Marthe, mais il avait vu une
telle stupéfaction sur la figure du concierge
et des domestiques, "lorsque le lendemain de
son arrivée il s'était présenté avenue de Mes-
sine à huit heures du matin, qu'il avait com-
pris que ces visites matinales avaient quel-
que chose ele prodigieusement choquant. Or,
comme il connaissait le respect de M. Donis
pour ce qui, de près ou de loin, touchait aux
usages du savoir-vivre, il s'était imposé la rè-
gle de no venir voir Marthe qu'après midi.
C'était par peur de blesser ces usages qu'il
avait refusé d'accepter la chambre que M. Do-
nis lui offrait, il pouvait bien leur faire ce nou-
veau sacrifice.

Le surlendemain il n'arriva qu'à une heure.
— Es-tu malade? demanda Marthe en Je

voyant entrer, comme tu viens tard.
— Je viens à une heure convenable. Nous

ne sommes plus à la campagne, nous sommes
à Paris ; il faut se conformer aux usages du
pays dans lequel on vit.

— Je me lève matin ici comme à Laquey-
tive.

 l
 '

— Oui, mais tes domestiques se lèvent
tard, et je ne veux pas donner prise à leurs
critiques, cela pourrait déplaire à ton père, et
en ce moment je tiens essentiellement à ne
pas le blesser, même dans les choses les plus
indifférentes; d'ailleurs tu sais que ces cho-
ses-là sont précisément pour lui très-impor-
tantes. Je viendrai donc toujours mainte-
nant vers midi ou une heure, et, quand tu

le pourras nous ferons une promenade en-
semble. ,"

— Aujourd'hui, si tu veux ; je suis à ta dis-
position ; papa est sorti, me voilà maîtresse de
mon temps.

— Aujourd'hui ce n'est pas une promenade
que j'ai à te proposer, c'est une course.

— Ce que tu voudras:
— Voici de quoi il s'agit : tu te souviens

peut-être que je t'ai parlé d'acheter un cha-
peau ; le mien est encore solide et dans la
Lande il pourrait durer deux ou trois ans,
mais à Paris il manque de brillant; il est
roussi, pelé sur les bords, et déplace en place
il a reçu des coups qui l'ont amolli. Comment
le trouves-tu ?

Disant cela, M. Azimbert le prit et le pré-
senta à Marthe. C'était un chapeau de soie bas
de forme et très-large de bords ; la soie avait
été rougie par le soleil et la pluie, les bords
étaient déformés.

— Très-bien, dit Marthe, qui le regarda à
peine et répondit comme si elle ne savait pas
trop ce qu'elle disait.

— Sais-tu que, pour une jeune fille élé-
gante, tu es bien froide pour l'élégance des
autres ; tu n'as donc de coquetterie que pour
toi ? Enfin je suis moins indulgent pour ce
vieux serviteur et je trouve que le moment
est venu de le remplacer. Je ne veux pas,
quand nous sortirons, qu'on se retourne pour
me regarder. Avec un chapeau neuf et ma
belle redingote, il me semble queje serai con-
venable.

— Très-bien.
— Hier, n'ayant rien à faire, je me mets à

flâner pour trouver un chapeau, et je passe de-
vant toutes les boutiques en cherchant ce qu'il
me faut, c'est-à-dire un bon chapeau solide,
qui aille à ma physionomie de campagnard.
Fatigué de ne rien trouver, je me décide à en-
trer dans un magasin et je demande un cha-
peau. On prend le mien, on le regarde avec
dégoût ou avec mépris, je ne sais trop s'il y

avait plus de dégoût que de mépris, ou plus
de mépris que de dégoût, mais enfin il y avait
des deux ; — puis on le jette élans un coin,
sur un tas de papiers. Alors on me pose un
chapeau sur la tête et l'on me conduit cn face
d'une glace. Je regarde dans cette glace et je
pars à rire : on m'avait coiffé d'un petit cha-
peau pointu qui me donnait l'air le plus gro-
tesque du monde. « Monsieur na trouve pas ce
chapeau à son goût? me dit le chapelier, indi-
gné de mon rire ; il est cependant parfait, c'est
ce qui se porte : ni trop petit ni trop grand,
aucune exagération. C'est nn chapeau qui fera
honneurà monsieur. » Là -dessus, tu comprends
que j'ai été reprendre mon vieux chapeau dans
les ordures, et que je suis sorti. Veux-tu m'ai-
der aujourd'hui à trouver mieux?

— Je te demande le temps de m'habiller ;
dans un quart d'heure.je descends.

Marthe avait reçu son grand-père au rez-
de-chaussée, dans un parloir; elle l'y laissa
pour monter à sa chambre.

L'hôtel de l'avenue de Messine avait été
construit pour un Russe qui ne l'avait jamais
habité, car au. moment de venir se fixer à
Pans il était mort, et l'hôtel avait été alors
vendu à M. Donis.

Bien qu'il fût meublé et de fond cn comble,
prèt^ a recevoir son propriétaire, M. Donis,
en s y installant, avait fait entreprendre quel-
ques travaux d'appropriation commandés par
ses goûts et ses habitudes. On changeait de
place les portières, les tentures, les glaces,
et les tapissiers, allant sans cesse du rez-de-
chaussée au premier étage et du premier
étage au rez-de-chaussée, avaient mis partout
un désordre presque aussi grand que pour un
emmemagement complet. Le parloir surtout
était particulièrement encombré; on y avait
entassé les meubles, les glaces et les tableaux,,
en attendant qu'on les distribuât défmitive-
ment dans les pièces qui étaient destinées à
les recevoir.

Pour passer le temps, M. Azimbert tira un

journal de sa poche, et comme le parloir ainsi
encombré se trouvait assombri, il alla s'asseoir
dans l'embrasure d'une fenêtre, derrière une
grande glace qui le cachait.

Il était là depuis dix minutes à peu près,
parcourant son journal, quand le bruit d'une
porte,, qui s'ouvrait lui fit lever la tête ; mais
il ne vit rien, car la grande glace derrière
laquelle il était assis se trouvait entre lui et la
porte. Croyant que c'était un ouvrier qui pas-
sait, il reprit son journal.

Mais ce n'était point un ouvrier, car il en-
tendit presque aussitôt une voix de femme
qui parlait bas. Il reconnut M"16 Donis ; elle
avait ouvert la porte qui du parloir commu-
niquait avec la pièce voisine.

— Venez, disait-elle, il n'y a personne.
Presque aussitôt des bottines craquèrent

sur le tapis.
— Alors, adieu, dit une voix d'homme.
— Maintenant rien ne presse; le danger était

qu'on nous surprît dans cette pièce, où notre
présence n'était pas facilement justifiable. Mais
ici il n'en est pas de même ; je peux très-bien
vous avoir reçu dans ce parloir, tout l'hôtel
étant en désarroi.

M. Azimbert avait commencé par n'écouter
cette conversation que d'une oreille distraite,
mais ces quelques mots forcèrent son atten-
tion. 11 avait déjà entendu cette voix d'hom-
me, mais ses souvenirs étaient trop vagues
pour qu'il se rappelât à qui elle appartenait.

— C'est entenduy n'est-ce pas? reprit cette
voix, vous viendrez demain ; je vous attendrai
de trois à cinq heures. N'oubliez pas le numé-
ro : 33, t'est bien facile.

— Ne me demandez pas cela, Ravmond.
— Pourquoi me refuser ?
— J'ai peur.
— Peur de quoi? Il n'y a aucun danger ; la

présence d'une femme au Grand-Hôtel est
bien naturelle et, en tous cas, facilement ex-
plicable. Ma chambre est au premier étage;
vous traversez la cour, vous montez le grand

escalier : rien n'est plus facile. Vous courrez
bien moins de risques que quand vous veniez
me voir à Bordeaux.

' — Je vous eh prie...
— Vous ' ne m'aimez donc plus à Paris

comme vous m'aimiez à Bordeaux?
— Après les jours heureux que nous.ve-

nons de passer ensemole, pouvez-vous dire
cela?

— C'est parce que nous avons été heureux
au bord de la mer que je veux l'être encore ici.
Vous viendrez, n'est-ce pas? Tu viendras?

— Eh bien, oui, j'irai ; mais si j'y vais une
fois, ne vous armez pas de cette faiblesse pour
me demander d'y retourner tous les jours : ce
serait me perdre. Songez que mon mari a déjà
trouvé bizarre de vous voir à Paris.

— Est-il jaloux?
— Non, seulement hier il, m'a dit : « Pour-

quoi donc Mériolle vient-il à Paris, précisé-
ment pendant que nous y sommes? »

— Quand je le verrai, je lui donnerai une
bonne explication pour le rassurer.

— Ne le rassurez pas trop, ce serait le
moyen d'éveiller ses soupçons.

— A demain.
Ils sortirent tous deux. * '
— Adieu, madame.
— Au revoir, cher monsieur, à bientôt.
Et la porte fut refermée.
M. Azimbert était resté sur sa chaise, sans

penser à se jeterà travers cet entretien. D'ail-
leurs cette courte scène s'était passée avec une
rapidité qui ne lui avait pas donné le temps
de la réflexion : les paroles se succédaient,
vives, pressées, et ce qu'elles révélaient était
tellement inattendu pour M. Azimbert qu'il se
refusait à croire ce qu'il entendait. Eh ! quoi,
c'était là la femme qui avait pris la place de sa
fille.

Marthe revint avant qu'il eût repris pleine
possession de lui-même. t

\ (A suivre.)
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Cela simplifierait singulièrement les choses,
et comme cela il aurait quelque chance de
passer.

Un des correspondants de l'indépendance
belge nous communique la dépêche suivante,' re
qu'il envoie à son journal et dont l'authentici- C8
té ne peut être mise eu doute : es

« Une commission médicale, nommée par m
« le ministre de l'intérieur, vient de constater .
" que M. Henri Rochefort est atteint d'une a .
" maladie de cœur qui empêche son trans- n'
• port à îa Nouvelle-Calédonie. » Jl

h«

. . la
Pans, 9 janvier.

La 1" sous-commission se rend demain chez
M. Thiers. C'est la dernière entrevue. A par-
tir de lundi, la commission travaillera tout
entière aux projets de reformes constitution-
nels .

On a vu les efforts stériles et le peu de ré- n<

sultats obtenus par la méthode suivie jusqu'à
ce-jour par les sous-commissions. ^

il est bien plus logique.que les trente mem- ^
bras discutent ensemble.;.

Le centre gauche se désagrège de plus eu ^
plus, et cela grâce à M. Casimir Périer. On ne co
comprend guère cette tactique, qui consiste
sous le prétexte de modération, à vouloir être m
plus extrême que ceux dont ou veut se sé-
parer. *,

Quelques membres du centre gauche se sont ^
réunis hier dans les bureaux de la Chambre, sa
pendant la séance. Ils ont décidé de porter C(
comme candidat de conciliation, ou plutôt de re
transaction, M. Germain. Q.

Voilà donc trois candidats eu présence : ;e
M. Périer, qui représente le côté droit. d'
M. Gliristophle, le côté gauche, et M/G'er- if

main, le centre.
Hier a eu lieu entre Versailles et Satory et

non en Belgique, comme l'annoncent quel-
ques journaux ce matin, un duel entre M.
Henri Dallemagne, rédacteur du Paris-Jour-
nal et M. Bourdon, ancien procureur de la
République à Lille; à la première passe, M.
RouMon a reçu un coup d'épée dans le ven-
tre. je

La blessure est assez grave, et mesure trois m
centimètres de profondeur. • ij

 «. ta

Parmi les propositions distribuées hier à a{
l'Assemblée figure l'amendement -suivant au tl

projet de loi sur la reconstruction de la co- CJ.1

Ion ne Vendôme: c"
Considérant que lo sieur Courbet et 'ses com- \„

plices sont solidairement tenus de relever à L.
leurs frais la eolonue qu'ils ont renversée, et
qu'il incombe au gouvernement de poursuivre 1 l

devant les tribunaux l'exécution de cette obliga- ge
tion : . a\

Article unique. —L'Assemblée nationale ajourne
la délibération du projet de loi proposé jusqu'au go
jour où il lui sera justifié que le gouverneraient t|g

' , H n'a pu obtenir, par les -voies légales, du sieur Cour- ,,,
/ . bet et de ses complices, la complète réparation du •

dommage causé. hl

Cet amendement est signé par MM. Bidard,
Paris, le comte de Vaulchier, le vicomte de qi
Lorgefil, Victor îlamille, le comte de Bois- {a
boissel, Aclocque, le comte Ginoux de Eermon , ce
le comte de Cintré, le marquis de Vallons, de
Colombet, Montgollier, Ferdinand Boyer, de gSj
Bouille, Jullien, le général Loysel, de la Bor- ve

'derie, Deboî, Bpllieau, Levert, Haenljens.

. .,.^ft,_——s- co
On lit dans le Journal officiel : Qu

nu
Le ministre de l'intérieur vient d'adresser

aux préfets, à propos de la répartition du cré-
dit de un million voté cn faveur des inondés, ^ 1
des instructions dont nous extrayons les pas- i0!
sages suivants :' j0j

..... L'Assemblée nationale, dans sa séance du Le
21 décembre dernier, a ouvert au budget de mon £c
ministère un crédit d'un million en faveur des raI
inondés.

Ce crédit estuniquemeut destiné à venir en aide
aux infortunes particulières et pressantes; vous
n'aurez donc pas à me signaler les dommages que
l'Etat Ou les communes ont pu éprouver par suite til
des dégradations d'édilices, de routes ou des elle- bit
mins leur appartenant.

Mais pour arriver à une répartition équitable, il pr,
m'est absolument nécessaire de recevoir de cha- ...
cun des préfets des départements les plus éprou- *"
vé.s un rapport qui me fasse connaître par loca-
lité, et, si c'est possible, par famille, l'étenduedes
dommages soufferts.-

C'est ce travail, monsieur le préfet, que je viens
vous demander aujourd'hui...

. . . . . Je désire le recevoir dans le plus bref dé-
lai. Vousacoouipagiiers^,, autant que possible, vos un
propositions d'un détail estimatif des pertes M.

—,,-^i.i> un
• po

Il est sans doute intéressant de publier la P°
correspondance échangée entre le prince Na- ÛI1
poléonetM. Aubepin, à l'occasion du procès
intenté par le premier aux fonctionnaires. qui C1'
ont participé à son expulsion.

Voici d'abord la lettre du prince Napo- lÇ|
léon : ' .

Chalet de Praugius, près Nyou, canton de
de Vaud puisse), le 22 décembre 1872. aVi

Monsieur le président, ne

Le procès que j'ai intenté à MM. Victor Le-
iïanc, ancien ministre de l'intérieur ; Renault,
préfet de police, Patinot, chef du cabinet de M. lo *'a '
préfet de police ; Clément, commissaire de poli-
ce, doit venir, m'assure-t-on, à i'audieace de la qu
première chambre le 8 janvier. . la

Aux termes de l'article 85 du code de procédure ,\i:
civile, je puis, assisté de mon avocat et de mon (|e
avoué, aie défendre moi-même. j

J'ai le plus grand intérêt à user de ce droit, in.-- j, a
crit dans îa loi. . ~s

Les bruit* les p|us étranges et les plus inexacts Me
sur le but de mon voyage, sur les circonstances au,
qui l'ont accompagné, sur les incidents relatifs à un
la mesure prise contre raoi. ont librement circulé, a t
Je manquerais à mon devoir si je ne rétablissais
pas la vérité par des explications personnelles et ^e
la lecture de pièces qui me semblent décisives. T>.

Cette vérité, je la dois tout entière aux juges
que j'ai saisis ; je la dois à mes amis, que l'hospi- co_
f.alitc donnée ne doit pas compromettre; je la dois m!

à l'opinion, que les calomnies répandues ne sau- Di-
raient égarer plus longtemps. éU

Je suis donc convaincu, monsieur le président, pi-
que vous voudrez bien m'admettre à présenter bii
cette défense devenue nécessaire, et je vous prie ^j
de vouloir bien me faire savoir si le 8 janvier est
le jour définitivement fixé où je pourrai être eu-
tfchdu par le tribunal.

Veuillez recevoir, monsieur le président, I'assu- 01j
ranee cls ma haute considération. ' tri

Signé : NAPOI,KOX (Jérôme), - ré]
Conseiller général. in<

Voici la réponse de M. Aubépin, prési- 10

dent du tribunal de première instance de la ra'
Seine ' ^

Paris, 31 décembre 1872. 'tel
 Monseigneur. va

•J'ai dû communiquer au gouvernement la lettre
nue vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le rju
12 de es mois, et par laquelle vous me manif,*tez j'jj
^intention de souienir vou^-mème, devant le tri- p^
banal, la demande que vous avez formée contre '
"DL Victor Lefranc, ancien ministre de l'inté- '
rfeur' Renault, préfet de police ; Patinot, secré- ;
taire fie M. le préfet de police, et Clément, com- m€
missaire de police.

M. le président de la République pense que des
raisons d'intérêt général s'opposent à ce- .pie Votre Sai
Altesse vienne en pereonne présenter sa défense à l'^j
l'audience du tribunal. j ar

Je suis avec respect, pn
* Monseigneur,

De Votre Altesse '
Le très-humble serviteur, Ub

Ls président, ave
ACBSTK; pat

 <» I
i

Notre honorable confrère M. Edmond Sché-
rer, rédacteur du Temps, qui a su, par son 1
caractère autant que par son talent, se faire (
estimer de tous les partis, vient d'être cruelle-
ment éprouvé. 1

Le plus jeune de ses fils vient de succomber, I
à Menton, à une maladie que n'ont pu conjurer t
ni la. science ni les soins les plus tendres dont |
il n'a cessé tf être l'objet jusqu'à sa dernière
heure.

Le Journal de Lyon tout entier s'associe à ]
la douleur de M. Edmond Schérer.

]
" «•» - - (

Mort de Napoléon III. i

Une dépêche de .Chislehurst, 1) janvier, an-
nonce ainsi la mort de l'ex-empereur:

La nuit dernière, le; médecins avaient visité
Napoléon qu'ils trouvèrent profondément endormi.
Ils avaient décidé que la troisième opération au-
rait lieu à midi.

Ce matin, àluli 25, des symptômes d'affaiblis- '
sèment ont commencé à se produire. L'action du J
cœur avait cessé soudainement.

Napoléon est mort à 10 h. 3/4 et non pas à 1
midi «t demi comme on l'a annoncé.

Les détails manquent complètement. La (
Liberté seule annonce qu'elle a reçu une dé- '
pèche de son correspondant de Londres, di- (
saut qu'il » paraîtrait qu'a la suite de la se-
conde opération, des symptômes inflammatoi- (
res d'une certaine gravité se seraient produits. (
Ou s'efforçait de les combattre, ajoute le cor- '
respondaût ; mais ils ne laissaient pas que
d'inspirer de vives inquiétudes aux médecins 1
et aux hôtes de Chislehurst. »

| I00ÏELLES ET BRUITS J
 (

La santé de M. de Rémusat s'améliore tous
les jours. Il est bien possible qu'il vienne lui-
même indiquer à l'Assemblée le jour où il dé- '
sire répondre aux interpellations' de M. de Bel--
castel.

Ce dernier, du reste,, n'est pas pressé. Ses
amis lui ont fait comprendre qu'il était peut- J
être bon d'attendre le retour de M. de Corcelles" ,
qui pourra fournir des renseignements pré- j
cieux. i

-Nous croyons savoir, dit le XIX" Siècle, que f
la présence de M. de Corcelle ne pourra qu'em- (
barrasser les interpellaCcurs, car il a déclaré ]
qu'il ne pouvait adresser aucun reproche au i
gouvernement, et que le parti catholique ^
avancé était seul coupable.

C'est par suite d'un refroidissement pris au j
sortir du dîner du comte de Apponyi, que M. \
dellémusata été atteint de la pleurésie dont e
une médication énergique a enrayé les suites
si dangereuses. c

On cite un mot du président de la Républi-
que àsoii dîner de jeudi, auquel avaient été
invités, entre autres personnes, MM. de Mar- I
côre, Bardoux et le général Charlemagnc.

-— Il 'n'y aura donc pas encore un homme '
d'esprit, dit M. Thiers, qui demandera de nou- i
velles vacances pour l'Assemblée. . c

— f
Les négociations relatives aux traités de s

commerce avec l'Angleterre et avec la Belgi- F
que peuvent être considérés comme entière-
ment terminées.

—  t

Les princes d'Orléans viennent de procéder *
à la liquidation et au partage des biens qui C
leur »nt été restitués par l'Etat, en vertu de la d
loi récente votée par l'Assemblée nationale. $
Le château d'Amboise et ses dépendances sont f
échus au comte de Paris comme chef de la E
famille.

Une demoiselle qui demande un mari. P
Nous trouvons dans le dernier rôle des pé- D

tilions adressées à l'Assemblée nationale une n
bien jolie supplique. c

Nous ne saurions résister au désir de la re-
produire, in extenso : V
ïôll. — La demoiselle ANTOINKTTK CAIIDON, à

Rouen (Sêîne-Iiiférieure), supp.ie l'Assem- ~
blée nationale de frapper d'une forte bon tri- ;'
bution les garçons qui, en âge de se marier, t
restent célibataires. S

— h
Dans les couloirs de l'Assemblée on raconte

une aventure amusante arrivée récemment à r
M. Jules Brame, député du Nord. p

Se trouvant en Belgique, il est entré chez
un de ses amis , laissant sa voiture seule à la s
porte. Un voleur a profité de son absence f
pour s'emparer du cabriolet de l'ancien mi- a
aistre.

M. Brame a dû regagner â pied son domi- -
cilê.

L'arrestation du voleur n'a eu lieu que le
lendemain à Arras.

Les chevaux ont été retrouvés dans un état
déplorable. Leur maître improvisé ne leur
ivait presque pas accordé de repos de Fïoyen-
ûes à Arras.

La Liberté donne ces détails sur les arres-
tations faites ces jours derniers à Paris:

En exécution de la loi sur l'Internationale, s
quelques arrestations ont été opérées à Paris ; e
[a plupart dans les quartiers excentiques.
Ainsi, deux individus ont été arrêtés au bas t.
:1e Clignancourt, près du champ aux Loups, d

ians l'impasse de la Sauté. L'un est un nommé P
Bernadou, ancien employé de la mairie de q
Montmartre pendant la Commune, exerçant è
lujourd'hui le métier de fleuriste. L'autre' est v
un ouvrier relieur, chez lequel, parait-il, on p
i trouvé des bombes Orsini.

C'est à deux heures du matin que les agents
Je l'autorité se sont présentés au domicile de °
Bernadou. On a d'abord frappé à la porte, et, s

comme il n'y a pas de concierge dans celte
maison, c'est lui-même qui est allé ouvrir. D
Quand il a vu qu'il s'agissait de lui. et qu'il p
était question de l'arrêter, il a tressailli et a n
protesté contre cet acte, qu'il a qualilié d'ar- S
bitaire ; puis, il a suivi les agents sans mot P
dire. d

M. Sebille, qui s'est fait connaître comme [,
orateur danà les réunions publiques, a saisi le p
tribunal civil de la Seine d'une demande en ti
réparation civile , tendant à faire déclarer 1<
inexactes des imputations dont il aurait été a
l'objet dans un article où le journal le Figaro }<
raconte que, dans une de ces réunions publi- J(

ques, M. Sebille aurait dû être écarté du fan- ^'
teuil de la présidence, à raison de l'état où l'a- »
vaif mis son intempérance. I!

M. Sebille demande au tribunal de décider' k
jue ces faits sont mensongers, d'ordonner n
'insertion du jugement à intervenir, dans le
F'^aro, et de condamner ce journal aux dé- d
xms pour tous dommages-intérêts. n

Le tribunal a remis à huitaine pour le juge- J
nent.

— qi
Jeudi matin, a eu lieu, à Paris, à l'église ai

>ainte-Clotilde, la messe dite pour le repos de êf
'Ame du vicomte Pierre Paru, mort noyé au P1
apon, où il était secrétaire de la légation de ni

"ranec.
Une très nombreuse assistance, composée J"

le toutes les notabilités du monde politique,
.vait tenu a donner un témoignage de sym- en
lathie a une famille si justement considérée, h

M. le comte Paru a assisté à la messe ; iJ est de
parti quelques instants avant la fin de la cé-
rémonie, tant sa douleur était profonde. d''

Ua grand nombre de membres de l'Assem- ?-ei

blée nationale assistaient à cette triste et tou- ^
chante cérémonie.

Le comte Daru avait déjà eu la douleur de un
perdre, il y a quelques années, l'une de ses toi
fille*, Mme Benoist-d'Azy ; il ne lui reste ac- tn
tuellemenl qu'une fille, la vicomtesse Beu-
gnot. q"
° _ .ire

Le corps du duc de Médina Coeli est trans- „u
porté aujourd'hui en Espagne. Il sera conduit
successivement à Cadix, Madrid, Valence et m<
Médina Cœii, villes où le défunt possédait
d'immenses propriétés. le

Dans chacune d'elles, une cérémonie fu- | rt
nèbre sera célébrée. }/

On n'estimé pas k moins dé cent cinquante i°
mille francs la somme totale que les obsèques ^
du duc coûteront. I1)(

Voici les titres du duc de Médina Cœii. cis
D'abord ses noms : Ui
Don Luis Tomas de Vilianueva y Fcrnandcz fit

de Cordua, Ponce de Léon, Benarides, Carra-
jal y la Cerda. tlc

Duc d'Alcala, de Carmina, de Cardona, de ^8
Feria, deS;uitestchau.

Marquis d'Alcala de la Almeda, d'Aitona, n.?
deComares, de Dénia, de Maiagou, de Mon- do
talbau, de Las Navas, de Pallars, oc Priègo, (T
de Tarifa, de Villa-Franca et de Villa-Réal.

Comte d'Alcoiiitire, d'Ampurias, de Buen- joi
di:.i, de Castellau, de CoreiUama, de Medeliin, ""
deMolarès,deOsona, dePrades, del IUxo, de la

Santa Gadea, de Valenza, de Valadares et d* mi
Villalenso, vicomte de Bas de Cabrera et de
Villamur, et stl

QUATOHZE FOIS GRANfl li'KSl'AONli:. dé

— au

L'argent arrive à Paris. u!:
Jeudi soir, 222 tonneaux contenant des fin- PIj

gots d'argent pour une valeur de 8 millions ..
sont arrivés à la gare du Nord, venant de la [L
Banque de Hollande, et à destination de.celle a
de France. c'«

Un journal parisien a exhumé une curieuse M
lettre de Sainte-Beuve à Jules Vallès : fai

25 mai 1868. fn°
Mon cher Vallès, j^

Pour vous tout seul, car, depuis quelque temps, Ba
j'ai une peur horrible des lettres interceptées. I0 j

Vous m'avez enrôlé, bon gré, mal gré, dans le . so
bataillon des Irréguliers avec une verve, une cha- mi
leur, un lourde main qui ne m'auraient pas laissé „£
libre de dire oui ou non. Il y a, certes, du vrai : ÎJV
et ma premiers audace sur Ronsard, il y a juste »„.
quarante ans, était peut-être encore plus forte et c\
plus osée que celle d'hier. Vous êtes cause que je ^
me suis tàt-^, que je me suis rejeté dans mes sou- jï
veuirs, en me demandant si, en effet, j'avais fait j™
tout cela, — tout ce que vous dites. — Vous y J>
avez bien mis un peu d'enjolivement par talent et zt,
par amitié.- Nous en recauserons, nous dispute- vo
rons de nouveau, ce qui est une bonne manière et
entre esprits libres de causer. <..,

Laissez-moi seulement, aujourd'hui, vous serrer L.
cordialement ta main.

SAINTE-BEUVE.

Le maire de Boulon (Pyrénées-Oàentales) a vé
pris l'arrêté suivant : de

« Attendu que lés fossoyeurs ont donné sic
leur démission, le citoyen maire prévient les <*
habitants de Boulon que, par son ordre, cha- dr

cun d'eux devra remplir à tour de rôle les ,
fonctions de fossoyeur. Les habitants seront
successivement requis, et l'on commencera ^
par ceux de la Neuve. »

— gn
M.Laurent, préfet de la Dordogne, vient

de suspendre de ses fonctions pour deux mois d'(
M. Roche, adjoint au maire de la commune de Pr

Chapdeuil Saint-Just, pour avoir fait circuler 1?
dans la commune, par l'intermédiaire de son "a

(

fils, âgé de vingt ans, une pétition imprimée a»,
tendant à la dissolution de l'Assemblée nalio- u
nale. pa

— ' foi

M. Dauzon, préfet de l'Hérault, vient de ni
prendre un arràtô qui annule les votes du 12 d"
novembre 1871 et 16 juillet 1872 du conseil V^
municipal de Lune!, tendant à substituer l'é- dg
cole laïque à l'école congréganiste. ,Hi

Le préfet s'appuie sur cette raison que si le de
projet du conseil municipal répond au vœu
d'une grande partie de la population, il ren- es;
contre de nombreuses et énergiques opposi- m<
tions; que le conseil municipal semble lui- iJ

même l'avoir ainsi interprété dans le vote de °,u

son budget pour 1873, qui comprend h la fois ^
les dépenses nécessitées par les deux écoles; fa

Que dans cette situation l'autorité ne sau- cei
rail prendre une décision qu'en s'inspiran-t des gn
principes d'égalité et de justice; jeu

Et que, au surplus, une loi nouvelle sur l'en- un
seignement étant attendue, il convient, de ne â

pas prendre de mesures que cette loi pourrait
avoir pour effet de modifier ou de contrarier. ^\

m*
 : , i» — _,„ saj

ne

Â8SE1BLÉE NATIONALE 1
Séance du t) janvier 1$?;*. me

su
rRESIDENCE DE M. JULES GRÉVY. !

A 2 heures 1/2 la séance est ouverte. ve'
Le procès-verbal est, lu et adopté après une ob- -^

servationde M. Brisson faite au milieu du bruit ne,
et des conversations particulières.  '

M. «le Vcutavon. — La commission d'ini- tal
tiative parlementaire a été saisie d'une proposition :
de M. de Lorgei il, relative aux lettres non signées '
par M. le président de la République et adressées ' Pr(

aux journaux. La commission d'initiative a pensé so'
qu'il, s'agissait des rapports des pouvoirs publics tei

et elle demande que cette proposition soit reu- 1u

voyée à la commission chargée d'examiner lesrap- cai

ports, c'es.t-à-dire la commission des Trente. on

Le renvoi est ordonné. voj
L'ordre du, jour appelle la suite de la deuxième cri

délibération sur le projet de loi relatif au conseil 1"
supérieur de l'instruction publique. d' e

M. le «lue «le BrogS te monte à la tribune. '
Dans la discussion d'hier, le projet de loi a don- do

né lieu à des dissertations historiques et philoso- ma

phiques d'un haut intérêt où l'exactitude a parfois n?.
manqué, mais où l'éloquence a eu aussi sa place. d?J
Mais on s'est occupé un peu de tout plutôt que du "' s

projet de loi. Eu ma qualité ds rapporteur, je vou- m€

drais en montrer le vrai caractère. nu
Les principes qui régissent le projet de loi ne g-'

régissent pas seulement ce projet de loi, mais tou- fj l

tes les questions qui touchent à' l'enseignement ' 0)

public. Au fond, il s'agit de l'intervention de i'E- 8ai

tat et de sa surveillance dans l'enseignement. Dès "0I

lors qu'il y a des programmes et des professeurs, est

agit-il au nom d'une autorité souveraine? A-t-ii Prc

le droit de manier les jeunes intelligences et de vl<î
leur imposer sa doctrine? Ne doit-il pas, au con- ,,?
traire, se considérer seulement comme le délégué " °
de la société? 11 est dépositaire momen'aué d'un P0!

pouvoir que la société tout entière tient de Dieu, ^jj
I! doit respecter toutes les croyances honnêtes dès J."
lors qu'ellesiie blessent, dans leurs manifestations n'a;

ni l'intérêt général ni l'intérêt des consciences. 1
Nous vous proposons de résoudre la question me

des rapports d£ l'Etat dans renseignement pri--' dis
maire et dans l'enseignement supérieur d'une ma- coi
nière modérée cn regardant l'Etat comme délégué vis*
de la société. . leq

L'université de France, en imposant ses grades doi
qu'elle conférait elle-même, était contrainte à de
adopter un système de franchise qui ne saurait ce
être trop désapprouvé, tl y avait là un système de épé
prépaient* et de domination, d'intolérance dog- cor
matique et doctrinaire. san

(Je. système est tombé; il trouvait contre lui les per
inquiétudes matérielles et l'indépendance du ci- qus
toyen. (Très-bien.) len

L'orateur venant aux détails de la loi déclare eon
que la commission n'est nullement fanatique de C
fa loi ds 1850 ; elle fut une loi de circonstance et poi:

ie transaction. L<
Toutefois, puisque M. H. Brisson l'a qualifiée re

d'une manière bien ridicule, et que M. de Près- ns
sensé, dans un langage plus modéré, ne l'a pas pi
épargnée, il me sera, permis de la défendre d'une co
jêrtaine manière. ve

Où est un seul article qui ait donné au clergé y
une autorité que le clergé n'ait pas d'abord ou que a\
tous les citoyens n'eussent déjà ? Elle n'a été dé- vx
truite nue par la violence. di

La liberté d'enseignement n'a été compromise qi
que devant des modifications qui étaient sa dis- vs
traction. (Bruit.) ni

A droite. — Il y a là des mesures systémati- p(
ques. jo

jg.Audreii «le Kcralrel ajoute quelques et
mots qui se perdent dans le bruit.

SI. le «Irae «le Bs'osrlie continue à soutenir ôt
le projet de loi et à défendre kt loi de 1850. La l'i
transaction a exigé que l'on laissât une. part à ti
l'Université ; mais ele cette loi a daté la liberté de d(
l'enseignement ; et cette loi a fait en effet péné- d(
trer la liberté de l'enseignement dans l'instruc- p<
tion publique et jusque dans l'Université elle- ià
même elle a fait pénétrai- la délégation de la so- le
ciété. Mon honorable ami M. Barthélémy Saint- m
mlaire a défendu la loi de 1850, ajoute M. de m
Broglie. (Ou rit.) _ _ Q

Le respect du droit des faurllss et la déléga- p:
tion de la société dans l'enseignement, voilà quel SÏ
a été le but poursuivi et atteint par la loi de té
1850. gi

Il ne faut pas oublier ce que les réactions amè- L
nent, et qu'alors trop souvent la société aban- n:
donne ses droits entre 'les mains du despotisme, ai
(Très-bien.) di

De là les changements qui ont eu lieu dans la
loi de 1850 et qui la rendent méconnaissable d;ns [g
un grand nombre de ses parties à ceux mômes qui 1'.
l'avaient faite. li

Le conseil supérieur devint surtout un élé- a'
ment entre le; mains du despotisme. n

L« orojet de loi propose de revenir au' conseil gi
supérieur de 1850 en y étendant les éléments de pj
délégation de la société. Elle rend l'inamovibilité n
au corps'enseignant et elle lui a donné également di
un droit d'élection dans les facultés. Voilà la cons- U
piration dont ou a parlé hier. êl

L'orateur arrive ensuite aux objections qui ont p;
été faites à la loiactuelle. M. Brisson nous a dit te
que la loi avait tort de distinguer entre la société fa
et l'Etat. Mais il oublie qu'avec son système, ri
c'est le monopole lui-même qui dominerait. le

C'est la part que'la loi a faite à la religion, qui
inquiète surtout M. Henri Brfsson. Oui, là loi a tf
fait une part à la religion, mais non une part pré- L
pondérante ; il y a 8 membres du cierge sur 39 et
membres du conseil supérieur. I)e sorte que M. II. ti
Brisson aurait pu, avec autant dï justice, étendre la q
part de l'élément laïque aux- dépens du clergé ! La c<
loi n'a pas fait une part exclusive à la religion. La rr
société est prise cemme elle est, et c'estTà-ses élé- tr
mjeats que la loi s'adresse pour sauvegarder les fj,
générations futures. La loi n'a pas oublié qu'il y q
avait un principe supérieur qui est et qui doit res- si
ter au-dessus de toutes les discordes humaines, i fr
(Très-bien ! très-bien !) Quel a été le principe des si
délégations diverses que nous avons introduites p
dans le projet de loi ? Nous avons demandé d'à- y
bord ces délégations aux partisans de la liberté ai
d'enseignement et aux chefs de la religion qui ont ]»
été surtout' ses partisans. Nous avon's ensuite je
voulu appeler la famille dans le conseil supérieur, &
et la religion en est la première et la dernière %\
sauvegarde. On peut enlever tout à la religion ; n
mais on ne saurait lui enlever ni le commence- p
ment ni la fin' de la vie. (Très-bien !)

Peut-on ignorer les bienfaits de îa religion et gi
son roie sociable autant que charitable. Si l'on e:
veut savoir ce que fait la religion, on n'a qu'à le y,
demander aux barricades de 1848 ? Aux premiers \
siècles du christianisme comme aux derniers mar- e i
tyrs de la Commune. (Très-bien ! très-bien ! à
droite.) ci

Une voix à l'extrême gauche. — Nous n'enten-
dons presquo rien. . ci

»!. le «lue «le Broglie. — (,)ue veut-on? un q
Etat dominant l'enseignement. ?'

M. H. Brimon. — L'Etat surveillant l'ensei-
gnement, j

Sï. le «lue .«le Broglie. — Vers quel idéal t,
d'enseignement voudrait-on nous conduire'.' M. de n
Pressensé n'est pas dans le système de M. Brisson c,
qui confond l'Etat avec la société; à. ses yeux l'Etat d
n'est pas la société, mais M. de Pressensé n'est L
pas non plus dans notre système, peut-être à cause u
d'un élément principal auquel nous faisons appel.
11 faut cependant prendre un parli. Si l'on ne veut p
pas l'introduction de la société svec toutes ses
forces sociales dans la direction de l'enseignement, e
ni l'Etat comme directeur, il faut cependant une
direction, à moins que l'on ne voulût pas de direc- a
tion dans renseignement parce que l'on ne vou- y
irait pas de l'instruction publique du tout. On ne
devrait pas oublier que la société et l'Etat doivent
être unis de même que l'homme est un composé té
de corps et d'âme. e:

Le jour où l'Etat aura renoncé à savoir si l'âme y,
est unie au corps, M. do Broglie demandera lui- di
même la séparation complète de la religion et do
l'Etat. Euseigner les hommes sans savoir s'il y a -L
ou non une récompense pour les actions morales,
c'est là un système funeste. Le jour où l'Etat ne d
s'occuperait plus de ces hautes questions, ce serait
la mort tte la société morale- elle même. Ayont n
cette confiance dans les forces morales, dans les
grands courants moraux, qu'un évêque et un ar- à
chevêque aient jamais cette puissance dJexercer gi
une action coercitive dans l'enseignement , par a
suite de leur présence dans le conseil supérieur.
Est-ce bien là ce qu'il y a à craindre ? rr

•La démocratie déborde partout, et elle n'a rien
à. redouter que les excès des amis qui la compro- p;
mettent? que les doctrines de livres aussi mal- di
sains qu'infects? Opposer une digue à ces doctri-
nes, voilà le combat que nous voulons. (Très- et
bien.) Oui voilà ce que nous voulons combattre,
mais seulement parles moyens moraux. (Applau- ri
dissements à droite.) o(

L'orateur eu descendant de la tribune est vive- si
ment félicité par un grand nombre de ses amis.

Une interruption de près d'un quart d'heure se
suit ce discours. Mais parmi les causes de à
cette interruption prolongée on indique la nou- S6
kelle d'une solution mortelle à la maladie de A
Napoléon III qui a succombé ce matin à onze p(
heures. _ lu

M. le pré«i«lent réclame le silence qui pj
ïarde quelqac temps à s'établir. n ,

L* parole est donnée à M. de Pressensé.
SI. «le l»re«senisé. — La Chambre com- p

prendra que je ne puis pas garder un silence ab- p,
;olu après le discours éloquent qu'elle vient d'en- -A,
,endre. Je veux seulement maintenir la position qi
jue j'ai prise. Et vous n'avez assisté qu'à une es- ê
;armouclie au milieu du combat qui se livre. Mais Ss
m n'a pas abordé la question. Est-ce que uous di
roulons en rien affaiblir la religion au milieu delà
;rise où nous sommes. J'ai l'extrême conviction d(
jue U religion ne peut exercer un ascendant digne q,
Telle sous la forme gouvernementale. Q

J'admets aussi que toutes les forces sociales U]
loivent être représentées dans l'enseignement ; &
nais est-ce sous la ferme gouvernementale ?(Non!
ion!) Je veux co que de grands esprits voulaient J(
léjà il y a 22 ans, et'ce qu'ils exprimaient dans une
liscussion qui a duré pendant 15 jours. Le systè-
ne suivi enFrance est une innovation qui n'existe à
îulle part dans le monde, ni aux Etats-Unis, ni en
Allemagne, ni en Angleterre. Il semble que la
France soit une sorte d'Empire du Milieu d'où
'on ne veut pas regarder' autour de soi. Qu'on re- —

rarde au Etats-Unis avec M. de Tocqueville et
'on verra si la séparation de l'Eglise avec l'Etat
st une nouveauté. Le système suivi en France a
irouvé seulement une chose, c'est qu'on ne par-
lent pas ainsi à maintenir la foi dans l'humanité.

Le 18° siècle, qui a produit Voltaire, et l'on sait
l'où Voltaire est sorti, le 18e siècle a été la ré-
ionse aux abominables persécutions de Louis (*
<:IV. Le projet de loi me paraît se séparer de
'Etat moderne, des principes de la révolution
rançaiso. (Applaudissements).

SSgri' Oupanloup, évêque d'Orléans.— Vous
ne permettrez d'exprimer mou étunnemeut du pj
liscours que je viens d'entendre et des deux dis- [

e
:ours_que j'ai entendus hier Dans ce pays si di- ...
isé, je crois qu'il faudrait chercher le teirain sur .'-.
equel nous pouvons nous entendre. La religion '"
lont je suis l'humble représentant veut la réunion P(
le tous les eilorts sur ce terrain. Pourquoi donc "
:e langage menaçant et en quelque sorte cette Vi
ijsée à la main contre nous? Qu'on relise le dis- r]f
ours de M. Brisson et même celui de M. de Pros- fy
ensé; les paroles prononcées renferment une

 m
lensée d'hostilité et de guerre contre nous. Et c'est

 s
>.

uand nous avons fait nos preuves contre l'inso- 
;nce prussienne que vous proposez l'octracisme
ontre nous. 0E

On a fait dévier la question en la mtttant à un au
oint d'élévation, qui est un point de vue faux, les

Les raisons qui demandent que l'épiscopat soit di
représenté dans le conseil supérieur sont simples, u
naturelles, irrécusables. Jo dirai les raisons tout sim- p
plement. Au nom de la liberté d'enseignement, il f

convient que l'enseignement soit défendu, sur-
veillé par l'épiscopat dans le conseil supérieur. Il J'
y aura d'autres défenseurs. Mais c'est nous qui $
avons proclamé la liberté d'enseignement, qui l'a- q
vons défendue et qui l'avons conquise. (Applau- p
disssements à droite). Nous vivons dans- un pays ft
qui change souvent de maître et de goûts. De- p
vaut les risques de la liberté de l'enseignement, ^
nous devons être là pour la dé-endre, et qu'il soit y
permis à l'évoque delà ville de Jeanne d'Arc d'à- £
jouter: Nous avons été à la peine, nous devons e

être à l'honneur. (Très-bien.) £l

Pour l'instruction publique, nous devons aussi p
être dans le conseil supérieur, no fût-ce que dans
l'intérêt des lettres et des langues grecque et la- ^
tine. C'est nous qui les avons sauvées et nous p
devons être là encore pour les sauver. On a parlé ^
de la bifurcation ; j'y ai été opposé. Je n'excuse
pas les faiblesses, ' mais avant le 2 décembre je I
faisais partie du conseil supérieur, j'ai donné le ''
lendemain ma démission. (Bravos.) -J'ai donné •
ma démission parce que je no pouvais rester dans C
un conseil qui n'avait plus son indépendance, a
Quant à la bifurcation, aucun évêque n'en a été r
partisan et M. Cousin comme M. Vllemain, di- (,
saient que nous étions l'asile des lettres persécu- -
tées aussi bien que des langues anciennes éloi- .,
gnées. Nous sommes au moins des humanistes.
Les plus grands hommes de l'Angleterre s'hono- c

reraient d'avoir été des humanistes et nous avons t
aussi de grands hommes français qui se vantent f
de cet honneur. . e

L'orateur rappelle tout ce qu'il a fr.it pour le?, r
lettres et l'étude des langues anciennes, il invite
l'Assemblée à se réunir sur le terrain de la conci- p
liation. Il trouve égatement que l'épiscopat doit |
avoir son -rôle dans le conseil supérieur et cela au '
nom de la philosophie. La philosophie est une
grande et noble étude. C'est elle qui donne à t'es- 3
prit la discipline, aux sciences leur méthode. Nous f
ne l'abandonnerons jamais, mais la philosophie s
doit être conservée dans sa pureté et dans ."-on in- c
tégritô. L'enseignement de la philosophie doit c
être surveillé de très-près pour qu'elle ne tombe
pas dans une prétendue science où le singe per- „
fectionné devient homme. L'intérêt des pères de 1
famille nous ordonne d'être dans le conseil supé- '
rieur pour arrêter cette fâcheuse et, malsaine phi- s

losophie. '
Nous ne somrfies ni matérialistes, ni positivis- r

tes et nous ne pouvons vouloir d'une science athée. 1
L'éducation doit être l'objet de nos préoccupations
et. nous (Wons tendre à élexer autant qu'à ins- j
truirc les âmes. La morale dit encore que les évê- i
ques doivent 'être présents pour la sauvegarder
contre ceux qui proclament que ce ne sont pas les '
meurtriers qui sont les coupables, mai3 les magis- '
trats qui les condamnent; On parle de morale in- I
dépendant», mais c'est un vain mot. Qu'est-ce [
qu'un» morale sans législateur, sans contrôle, sans r
sanction ? Nous ne sommes pas meilleurs que nos r
frères, mais tout nous crie que devant les pas- ' f
sions,il n'y a pas de raison d'être honnête si lamo- Q
raie n'a pas une sanction supérieure à l'homme. Il j;
y a une force morale dans l'Eglise, il y a là une 
action, une iniluence. La place de l'Église est donc r

là où il s'agit de l'éducation de la jeunesse, de la t
jeunesse qui nous connaît bien. Nous ne deman-
dons pas de privilège, mais nous désirons ne pas r
être traités comme des parias. Nous croyons que (
notre place est dans les conseils de l'instruction g
publique. . ',.

La société française sent le sol trembler sous f
ses pas. Elle peut être sauvée; e'est eîi lui faisant !
entendre le Décalogue .- Vous ne tuerez point,
vous n'incendierez point, vous ne déroberez point, t
Vous aimerez votre prochain comme Vous-même
et la paix est faite. I

Une voix à gauche. — Et le gouvernement de «
combat. I

Slgi* nupanlouii. — Par gouvernement de j
combat, je n'entends que la résistance au mal, tel {
que l'a pratiquée autrefois M. Casimir Périer. 1
(Très-bien ! à droite.) l

L'orateur rappelle que la séparation de l'Etat et (
de l'Eglise n'empêche pas les évèques d'être en- 1
tendus dans les conseils en Amérique, et notam- (
ment l'archevêque de New-York, d'être appelé au t
congrès pour prononcer un discours religieux et j
dire une prière alin d'appeler les bénédictions de t
Dieu sur les législateurs auxquels sont confiées les j
destinées du pays.

Sï. Mclieelelier. — En Angleterre, il y a des 1
personnes qui ne prêtent pas serment. I

Mgr Daiianloup. — Je parle des Etats-Unis
et le serment y est prêté sur l'Evangile. \

Mgri* Sîupânleutt. — Je déclare que l'Eglise ]
a sa place partout, môme quand elle tombe sous ]
vos coups. (Bruit.) . ,

Je ne m'adresse pas à M. Lariglois. (Bruit.)
Pauvre France ! pauvre pays'! nous avons été

témoins d'horreurs qui n'avaient jamais été vues
eu Europe, ni dans ie monde entier, et tout sem- 1
bîe 'oublié. (Bruit. ) Je n'ai v oulu désigner personne t
dans cette enceinte. (Nouveau bruit.) r

Une voix à gauche. — C'est vous qui provoquez (
•les passions violentes. (Protestations à droite.) f

De vives altercations sont échangées entre la ,
droite et la' gauche.

Une voix s'écrie : le mot de lâche a été pro- '
nonce. (Bruit.) ^

SS. 1« président. — On m'invite à rappeler I
à l'ordre ; je n'ai entendu aucune parole blcs- '
santé contre l'orateur, e.t ni l'orateur, ni personne f
au bureau n'en* a entendu. f

M. «le Gavardic. — J'ai entendu. (Lu- [
meurs.)

M. Andrcnde Ker«lrel. — Nous n'avons
pas à dénoncer aucun de nos collègues, mais on ^
doit maintenir l'ordre. 1

SS. le préttident répète qu'aucune injure n'a «
été entendue de lui ni du bureau. 1

SIg-r impaniloup ajoute qu'en effet il n'a I
rien entendu et il fait un appel à la conciliation [
et demande qu'il n'y ait ni séparation, ni exclu- fsion.

 f
M. Bigot monte à la tribune pour un fait per-

sonnel. Pendant l'agitation de l'A-ssomblée il a dit
à M. Gambetta que c'était le moment de repous- l
ser toute solidarité avec la Commune de Paris, f
Alors M. Gambstta m'a répondu en me lançant C
Pépithete de pourvoyeur. A quoi à voulu faire" al- r
lésion M. Gambetta? Si c'est à es que j'ai fait r
partie d'une ancienne commission, je m'en ho- i
nore. (Bruits, applaudissements et rumeurs.)

SI. -UanilDclta au milieu de l'agitation de
l'Assemblée..— Je ne disais rien, c'est alors que M. c

Bigot, _ contre tout usage parlementaire m'a. l
adressé ce qu'il vient de dire. Je lui ai répondu 1
qu'il s'oubliait, que je ne répondais à aucune in- 1
terpellation de cette sorte et qu'il ne se souvenait c
sans doute que de son ancien métier de pourvoyeur g
de parquet. (Vive agitation.)

SI. le président. — La gravité de cet inci- r
dent doit faire comprendre à M. Biget le tort
qu'il a eu (bruit) d'interpeller ainsi M. Gambetta. .
Qu'avait dit M. Gambetta, il a ou le tort de dire c

une chose qui ne devait jamais être prononcée <3
dans cette enceinte. t

Il est tombé sous l'application du règlement, c
Je le rappelle à l'ordre. j

SI. Vacherot demande laremise à demain. r
La suite de la discussion est renvoyée à demain f

à 2 heures.
La séance est levée à 5 h. 30. '

s
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Angleterre.
(Correspondance particulière du Journal de Lyon.) T
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L'attention et, jusqu'à un certain point, "les h
passions politiques sont en ce moment e.xci- g
tees à Londres par deux œuvres dramatiques, r
qui méritent d'ailleurs ce succès par des qua- e
lités éminentes et le ton élevé de leur com- s
position. La première pièce est intitulée : "n
" Charles I"- .., et la seconde : « Crommdl '«. s
Vous -voyez l'antithèse, et vous pouvez déjà d
deviner ce que l'esprit de parti a pu en tirer, f
Cesdeuxdramesontravivel.es discussions un p
moment assoupies, mais jamsis éteintes, qui
s élèvent à toute occasion au sujet de ces deux u
hommes. Chaque soir, au Li/ceum-Thealre , n
on peut voir des âmes tendres et des partisans p
au chauvinisme ardent, verser des larmes sur d
les malheurs du roi-martvr, Charles Ier, pen- n

dant qu'à la même heure, dans7o^^7*
>,,

une foule enthousiaste applaudit à toîii >
pre la tirade do Cromwell contre les tvran

0Ii1
'

Il faut que l'esprit de partialité soit bien'
racine dans les masses, pour qu'en déuit i
temps qui dissipe les illusions, et de l'Vji 1
qui met à jour les- faits dans leur réalité i
préjugés subsistent si puissants, et a»è i
foule reste si fidèle aux préjugés. Rien „> s

plus pernicieux qu'un drame quand il «
d'arme do combat dans la main d'un nai1'1
L'effet d'une scène habilement écrit!,
énorme sur les masses qui se laissent pi„.y
sèment entraîner par le .sentiment que S»\A
par la raison.

 bUl
^

Dans le drame de « Charles I" » l'auteur
réussi à entourer son héros d'une aur/ri
poétique qui fait le plus grand honneur nSi
être au talent dramatique de l'écrivain ml
qui est une insuite au témoignage de'l'hl
toire. "j
. Si le caractère de Cromwell présente J
côtés qui semblent regrettables, même à J
admirateurs, on doit-aussi admettre que loa
ractère de Charles Ier est peu svmpalhiant
quaad on le considère à la lueur de l'iiistoifl
et sans passion de parti. Il est aujourd'hui hJ
de doule que Cromwell, loin de précipiter J
ehuls du roi, chercha au contraire à sauver J
tète, et les faits s'accordent à prouver nJ
Charles I"' rencontra dans sa mauvaise fj
et son mauvais vouloir ses plus grands «|
nemis.

Il est" aisé de faire un drame où tous les enj
nemis du héros sont métamoupliosôs eu traî-
tres, et tous ses amis m martyrs, mais je J
crois pas qu'à notre époque il soit permis à u|
auteur, dans une pièce historique, de l'ausserf
ies faits au gré de ses sympathies. Dans M
sujets antiques, nous sommes disposés à paM
donner aisément les plus grandes licences lorsi
qu'elles ne heurtent pas la morale ou la raison,!

En d^pit des apparences, nous consentons!
par exemple, avec Racine, à voir dans Andro-
maque une veuve « qui ne veut pas être con-
solée. » La situation, pour être rare, n'eu est
que' plus belle, et malgré notre scepticisme
nous aimons cette veuve qui ne veut passe,
laisser aimer.

Les pièces du'grand Shakespeare sont remi
plies de ces libertés poétiques, et personne]
avec raison, ne songe à s'en plaindre. Mais
dans ies sujets que j'appellerais presque cou-
temporains, de telles latitudes ne sont plu»
permises. L'artiste doit se monlrer d'autam
plus fidèle dans les détails que le plan est plus!
rapproché de nous (car tous les arts se tien-
nent, et trouvent leur unité dans une harmo-
nie supérieure). Une telle règle n'a pas élé
suivie dans la composition de « Charles I" »,
et la pièce, par ce seul fait, est déjà condam-
née, malgré sen succès actuel, â une fin pvo-j
chaine.

L'auteur a montré non-seulement de li
partialité, mais de l'ignorance, en dépeignanl
Cromwell comme un ambitieux vulgaire et
souillé du sang de son roi. On sait trop bieni
que la vie do Charles I" n'était pas entre lest
mains du seuil Cromwel, et on doit reeonuaij
tre aussi que Charles n'était pas coupable d«f
toutes les fautes qu'il expia sur l'échafaud.

Ce malheureux prince était imbu des détes-
tables principes qui dominaient chez tous les!
souverains de sou temps, et seraient encore
prêts à reparaître, si on le permettait, dm
plus d'un souverain de nos jours. Croyant re-
présenter le pouvoir divin, ou, selon l'iieu-,
reuse expression du poète, the right divine
of kings to govern wrong, « le droit divin des
rois de gouverner de travers, « il est naturel
qu'il ait' cru faire son devoir en marchant à la
tête d'une armée contre le parlement de la
nation. Son éducation, ses traditions étaient
peut-être* encore plus coupables que lui-
môme, et sa mort fut moins une expiation
personnelle que la condamnation d'un sys-
tème.

La pièce de Charles l aT est jouée par une
troupe d'artistes qui, par leur talent, contri-
buent pour une large part au succès de l'œuvre.
M. Irviug, dans le personnage du roi-martyr,
est trôsrremarquable et montre que la vieille
race des acteurs anglais n'est pas éteinte.

Cromwell, la pièce rivale, de beaucoup su-
périeure comme donnée çt comme œuvre lit-
téraire, est très-inférieure d'exécution. — L»
pièce était primitivement un poème du colo-
nel Richards, dont M. Carlyle, le célèbre ad-
mirateur et défenseur de Cromwell, avait ac-.
cepté la dédicace. Ce poème renfermait des
pages du plus haut style, dont on retrouve
encore des traces dans quelques scènes admi-
rables dispersées dans le drame. Le succès de
Charles I" détermina le colonel Richards à
faire représenter son œuvre, afin sans doul«
de venger son héros de la triste figure qu'on,
lui fait faire au Lyceum.

Ces deux drames ont rallumé une contro-
verse que trois siècles d'événements n'avaient
pu éteindre. Il y a un abîme politique, social
et religieux entre les partisans du Lyceum-
Théâtre et les enthousiastes do Long-Acr^
Pour être plus calmes dans leurs démons/ra-
tions, les passions n'en sont pas moins vives
chez le peuple anglais, et elles y semblent plu*
durables que partout ailleurs. ,

Cromwell n'était pas seulement un soldat et
un législateur puissant ; ses amis sont encore
fiers de l'appeler- lo grand puritain. Il regar-
dait la religion anglicane comme une form8

déguisée de l'Eglise romaine, et lui montra,
par suite, une grande hostilité. Pour les con-
servateurs anglais (et ils sont nombreu^i
Cromwell représente un type pur de régicK"?i
d'usurpateur et d'hérésiarque. Sus adula-
teurs, de leur côté, regardent Cromwell com-
me le justicier du peuple, le plus grand légis-
lateur do leur pays et le plus hardi détenseui
du vrai protestantisme. Le jour où une nation
se divise aussi absolument suc une question,
un principe ou un homme, ia controverse pi'0'
met de durer longtemps.

Ainsi, comme vous l'avez déjà pensé ̂
doute, Versailles n'est pas si loin de Londrc»
que les Indicateurs le racontent. Là aussi Ie

trône et l'autel ont leurs fanatiques, et le radi-
calisme ses éuergumèucs. Seulement, ici,*-'11

Angleterre, quand le mot <• patrie ".est pro-
noncé, tous les partis s'évanouissent et cfi»;
cun a pour ses héros un amourplatoniqueQJ'
ne l'empêche pas de respecter les lois, et <&
soutenir dans la pratique le gouvernement
whig ou tory, pourvu qu'il assure au pa!

s
 '

l'ordre, lajustice et ia prospérité.
Je ne puis finir cette lettre sans vous sifB*'

1er un fait théâtral important. Nous som'"£
entrés depuis quelques mois dans une P
riode de « reviva! », ce retour vers les ceiiy '
du passé. Les noms de Sheridan, de DrX,, ei
de Shakespeare reparaissent sur les alliei< -,
mélropolilaines, à la grande joie de ceilX,

(
'uf

ne trouvent pas le théâtre moderne de i«
gOÙt. . ij

L'oubli dans lequel semblaient être tomj*
les classiques tient à ce .qu'il n'y a pas en A .
gleterre d'organisation théâtrale. H n y a .
rien de semblable à notre Théàtre-FraçÇ*';'
et la seule idée d'une direction des théairti
sous la surveillance de l'Etat, semblerait »«
monstruosiié administrative. Les Anglai»
sont pas naturellement centralisateurs, &
dée que l'Etat puisse intervenir dans une B
t reprise industrielle, théâtrale, ou autre,
pugne à leurs principes de gouvernement.

De là l'absence d'une scène nationale a<"
un pays où il y a cependant un théâtre n» ,
nal de premier ordre Les directeurs, M

-0
^,,..

plus de bénéfice à représenter des œuvres ni |g
dernes, négligent les classiques que *°" j^.
monde a lus, et qui d'ailleurs exigent des
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*^îës supérieurs dont notre temps se moi

KS'% fa«t- bien dire 1!ie le théâtre CJU
prince est une institution, n'est en Ar

ef f ,..-e qu'un amusement. Des occupatior
Chantes, des mœurs un peu strictes, i
1 « habitudes de famille, rendent le théâti

ins recherché ici qu'ailleurs, et il en est d
>m» des autres lieux de distractions :

r^rfls il Y a des milliers de rues, il n'y a ps
ÏÏWnl;; L.M.E.

CHRONIQUE
la Liberté annonce que MM. Le Royer c

P'htard députés du Rhône, sont allés avant
Hier! là présidence sans rencontrer M.ïhicrs
'M messieurs ont été reçus seulement hie

matin à onze heures par le président, qu il
«Mt entretenu de leurs idées sur la transfor
matiou de la préfecture de Lyon en mairn

^Sî^rtéajoute que, s«wi,M.Ducarre: serai
oDDOsé à ce projet. C'est là une erreur. MM. L<
Itover et Elotard y sont tout aussi opposés. Er
ce qui concerne M. Ducarre, chacun sait qu i
a "vivement combattu les hommes qui, en 'et
moment; gèrent nos affaires municipales; mais
chacun sait aussi qu'il est un adhérent très-
convaincu et très-ferme du principe des fran-
chises municipales.

A propos de cette question de la mairie cen-
trale, le français publie ce matin une noU
dans laquelle nous relevons quelques points
intéressants et singuliers. Le Français dil
d'abord que cette question continue à donnei
lieu,ïians les sphères gouvernementales, à des
luttes très-vives.

Après les explications fournies par M Canton-
net, il semblerait que la question dùtètre, depuis
longtemps, résolue au mieux dus intérêts conser-
vateurs, puisque M. de Coulard est tombé parfai-
tement d'accord avec M. le préfet du Rhône an
sujet des mesures à prendre. Il faut malheureuse-
ment compter, en cette circonstance comme en
beaucoup d'autres, avec ces influences occultes
dont nous n'avons eu que trop souvent à signalei
la funeste action, influences qui partent du comité
de la rue Grôlée pour aboutir au cabinet de M.
Barthélémy Sainf-HiLire, en passant par M. Ba-
rodet et les députés radicaux du Rhône.

. Nous voyons M. le président de la Républi-
que consulter, sur cette question de la mairie
«Je Lyon, les hommes les plus notoirement hos-

* til?s au parti conservateur. C'est ainsi qu'on an-
nonce que M. Thiers recevra aujourd'hui M. Mil-
laud, député du Rhône, auquel le mandat impé-
ratif qu'il a accepté dictera un langage dont il est
facile de deviner te sens.

Le Français ajoute ensuite, comme en pas-
sant, que le président de la République rece-
vra, après M.Millaud, MM. Le Royer et FJotard.

Nous sommes bien loin d'être les amis de
toux qui acceptent on imposent le mandat
impératif; et tout le monde nous rendra celte
justice quenons n'avons jamais cessé de com-
battre cette innovation radicale, une des plus
funestes inventions de la gauche extrême.
Mais, en vérité, parce qu'un député a accepté
Se mandat impératif, cesse- 1 il d'être député?
et quand le président de la République prend
l'avis de M. Le Royer et celui de M. de Mor-
temart , pourquoi ne prendrait-il pas aussi
celui de M. Millaud? Il ne faut pourtant pas
excommunier les gens et les mettre hors la loi
parce qu'ils n'ont pas votre opinion, et nous
ne voyons absolument pas en quoi 'Je gouver-
nement est repréhensible de mander les dé-
putés radicaux ; il mande bien les autres.

On nous permettra bien de faire remarquer
au Français, à ce propos, que ceux qui ont
pris la défense des franchises municipales de
Lyon, ce ne sont pas des radicaux, mais des
modérés, et ifue M. Le Royer, qui a été con-
sulté d'abord par M. Thiers, ne fait pas partie
de la gauche radicale, mais de la gaucho ré-
publicaine. Il ne faudrait pas maintenant, pour
les besoins de la cause, transformer cette ques-
tion en ce qu'elle n'est pas, et les adversaires
du projet préfectoral en radicaux.

Las journaux de Paris annoncent que MM.
les généraux Bourbaki, Chanzy, Ducrot et de
valazô viennent d'être mandés à Versailles,
relativement à l'examen du rapport de M. de
Çliasseloup-Laubat, sur la seconde partie de
la loi sur la réorganisation de l'armée.

Ces messieurs doivent être rendus à Ver-
sailles jeudi prochain.

La commission départementale du Rhône ss
réunira samedi 11 janvier courant, à 1 heure et
demie, dans la salle du conseil général , à
l'Hôtel-de-Ville.

M. le maire n'a pas encore répondu à la
mise en demeure de M. le préfet relativement
au paiement des instituteurs eongrégauislos.

Le dernier délai qu'avait réclamé M. Baro-
det expirant ce matin, M. Canfonnet lui a
fait, remettre aujourd'hui même â midi une
dernière lettre, lui signifiant que si aucune
réponse n'était parvenue à la prélecture ce
soir à 4 heures, les formalités du mandate-
ment d'office commenceraient immédiatement.
. Il résulte' do tout cela que, outre que les
instituteurs congréganisles sont. lésés dans
Mûrs droits, le public et principalement la po-
pulation ouvrièro! souffrent de ce statu quo,
les relards appariés au paiement empêchant
'ouverture des cours d'adultes et des cours
facultatifs.

Il est facile de comprendre en effet que,
tant que le budget principal de renseigne-
ment ne sera pas liquidé, tant que les comp-
tes ne seront pas apurés, il. sera impossible
aH préfet d'autoriser l'ouverture de nouveaux
cours facultatifs nécessitant de nouvelles dé-
Panses qui pourraient excéder le reliquat du
^éçht de 800,003 fr. qui a été accordé aux
écoles.

Enfin, nous touchons au dénouement de
' atiaire, c'est là le point important.

TI!Î' le 3Prélci clu RMne convoque, par un ar-
[u-e en date du 5 janvier 1873, leselectenrs de
«.commune de Villeurbanne pour le diman-
«» 19,janvier, à l'effet de procéder à l'élection
^, "°' s conseillers municipaux, en rempteca-
« ent de MM. Ruw *t Tioutin, démissionnaires,
« Gmlloi. décédé.

sesl'j!:Apr^eU 0HVPr!- ''''-f ?0S "tons pour
ses soirées hebdomadaires du jeudi.

^aniiie.iee était grand?, et la cordialité la

SéeîlZ)>e -'T" '"c'*',i f!e' résncr toute la
. p UdJ)S l assistance.

raip.ni
n
I
a

,UT"vef lc conseil municipal ne figu-
8ee*L!r s k cmé réunion. M. Deloncle seul,
dan , e g6néral de la mairie, est venu peu-Uilli

 un instant,

^ftraofi
0
?'"1!8^011 de ^construction du pout

Près^r». , réunie lliei' PO<"' nommer son
de suit« ' .0H secrétaire,.etpoiir commencer

M ].v
sestl

'âva»x-
<W.

 l
'ranr'j ingénieur, a été nommé prépi-

Lo, '^!!,,lat > conseiller général, secrétaire.
Pa6y,Savv» 1

in,\ml)res sont MM, .fourdan,
heuî-s_ " e Bciin > ingénieurs ou entrepre-

d6Pose
b

(--i
d
l

S
?

!is des vœux 'Rie leur rapport soittu
 approuvé ïu plus vite.

C'est le 17 février prochain que s'ouvrira 1;
première session des assises pour l'exercic*

, 1873.
M. le conseiller Guilland présidera cette ses-

; sion, qu'on dit fort chargée.

' Les débats de l'affaire du grand séminaire
ont commencé avant-hier à la l r« chambre dr
tribunal civil.

On se rappelle la cause d'e ce procès, dans
lequel le séminaire réclame solidairement à
l'Etat et à la ville de Lyon cent mille francs
d'indemnité pour dégâts causés pendant la
guerre par des troupes casernôes dans l'éta-
blissement, et notamment par le 6" bataillon
des gardes mobiles du Rhône.

Souvent des litiges épineux s'engagent en-
tre les conseils de fabrique sur leurs attribu-
tions respectives en ce qui concerne les tra-
vaux de réparation des églises.

Une difficulté de ce genre s'élant élevée
dans une commune des environs entre l'auto-
rité communale et l'autorité ecclésiastique re-
lativement à des travaux de dallage exécutés
dans l'église, le ministre des cultes, consulté
par les deux parties, a ainsi défini les attri-
butions respectives des deux pouvoirs :

Les communes propriétaires des églises doivent
payer les travaux de construction et de réparation.
Les fabriques usufruitières sont chargées de l'en-
tretien et des embellissements intérieurs, elles
peuvent dès lors exécuter* ces travaux nonobstant
l'opposition du conseil municipal, lorsqu'elles y
sont autorisées parle préfet et par l'évoque. S'il y
a désaccord entre le préfet et l'évéque, c'est au
ministre des cultes qu'il appartient de décider. En
tout cas, les constructions nouvelles faites car la
fabrique sont propriété communale comme l'église
elle-même.:

Les fabriques sont tenues de payer les répara-
tions, si elles ont des ressources ; ce n'est qu'en
cas d'insuffisance de leurs revenus, que ces répa-
rations retombent à la charge des communes.

La fabrique et la comirune étant appelées à
concourir à ces dépenses : laquelle des deux doit
en avoir la direction ?

Des lettres du ministre de l'intérieur et des cul-
tes ont fixé la jurisprudence sur ce point.

Si la fabrique paye la totalité ou la pltfs grande
partie de la dépense, elle a la direction des tra-
vaux et elle peut les faire exécuter malgré l'oppo-
sition du conseil municipal, avee l'autorisation de.
l'évéque et du préfet.

Si la commune paye la moitié ou plus de la dé-
pense, la direction des travaux appartient aa
maire. • - •

Des demandes sont encore adressées quo-
tidiennement au ministère de la guerre pour»
savoir quelles formalités ont à remplir les 1

jeunes gens qui désirent contracter des enga-
gements conditionnels d'un an, en exécution
des articles 53 et suivants de la loi du 27 juil-
let 1872 sur le recrutement de l'armée.

Des instructions précises et détaillées sur. le
volontariat d'un an ont été rédigées par les
soins du ministère de la guerre. Elles ont é,té
envoyées aux généraux commandant les corps
d'armée, les divisions et les subdivisions mili-
taires, aux préfets et aux sous-officiers, aux
intendants et aux sous-inten dants militaires
aux chefs de légion et aux commandants de
compagnie de gendarmerie, aux chefs de
corps de toutes armes et aux commandants
des dépôts de recrutement.

C'est donc auprès de ..ces diverges autorités
que les familles peuvent se renseigner pour
tout ce;qui concerne le volontariat d'un an.

Les instructions dont il s'agit ont d'ailleurs
été insérées dans le Journal militaire officiel
et dans le Moniteur de l'armée, et elles lése-
ront également dans le Bulletin officiel du mi-
nistère de l'intérieur, qui est adressé à 20,000
maires, et dans le Bulletin des Communes,
qui est affiché dans toutes les mairies ; un
grand nombre de journaux en ont, encontre,,
donné des extraits étendus.

Enfin, le Journal officiel, dans son numéro
du 10 décembre-dernier, a publié- le décret du
30 noverqbre sur les engagements volontaires
ordinaires et le décret du 1er décembre sur les
engagements conditionnels d'un an.

Une circulaire du ministre- de la guerre, à
tous les généraux commandant les divisions
territoriales et actives, prescrit Jcs disposi-
tions suivantes concernant la tenue de l'in-
fanterie et spécialement celle des officiers :

Messieurs,
J'ai l'honneur de vous. informer qu'après avoir

pris l'avis de la commission de classement de l'in-
fanterie, j'ai arrêté les dispositions suivantes :

« En principe, la tenue doit être, autant que
possible, la même pour les officiers et pour la
troupe. En .conséquence, pour les exercices, et
pour los prises; d'armes où la troupe porte le
shako, les officiers doivent porter la même coif-
fure. Pour le service do place, dont il est néces-
saire do relever l'importance, les officiers, aussi
bien quo la troupe, doivent être en shako avec les
épaulettes, que la troupe ait d'ailleurs la tunique
ou la .capote. Les hommes de garde, pour ména-
ger leurs épaulettes, les ôteront le soir, après la
retraite, et ne les remettront que le lendemain
matin, au jour.

 « Pour la tenue journalière, le shako sans les
épaulettes constituant, pour l'officier isolé une
tenue incomplète et contraire aux usages admis
depuis longtemps dans l'armée, j'ai décidé que les
oiueiers porteront la tunique sans épaulettes avec
le kepi et le sabre,

«Enfin, la grande tenue comporte toujours la
tunique avec les épaulettes, le shako et le sabre. »

Le ministre de l'instruction publique a
adressé la circulaire suivante à tous les pré-,
têts: , r

Paris, 30 décembre 1872.
Monsieur le préfet,

J'ai décidé, par un arrêté en date du 25 décem-
bre courant, qu'une réunion des délégués des so-
eietes savantes et des professeurs des départe-
ments aurait heu a la Sorboune au mois d'avril
ISid, et que des séances de lecture et de confé-
rences publiques seraient faites pendant les jour-
nées des mercredi 16, jeudi 17 et vendredi 18
avril.

Le samedi 19 avril, le ministre présidera la
séance générale dans laquelle seront distribués les
ancouragements accordés aux sociétés.

Sur la proposition des trois sections du comité
les travaux historiques, le décret du 30 mars 1869
relatif aux concours académiques a été rapporté,
3t j'ai décidé qu'à partir de 1873 une somme dé
3,000 fr. serait mise annuellement à la disposition
le chacune des sections du comité pour être distri-
buée, à titre dWicouragement, soit aux sociétés
=avant,es des départements, soit aux savants dont
es travaux auront contribué le plus efficacement
vux progrès de l'histoire, de l'archéologie et des
ïCiençes.

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien
lonnerà ces dispositions la publicité des journaux
le votre département.

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma
;onsuleration très-distinguée.

Le ministre de l'instruction publique,
des cultes et dvs beaux-arts,

i. SIMON.

L'ouverture de l'exposition dos beaux-arts
ieu lieu aujourd'hui.

Le temps est beau, et les toilettes fraiches
st brillantes n'ont pas à redouter la pluie.

L'effet premier de notre visite au musée à
Se meilleur que nous le pensions.

S'il n'y a pas de loiles de premier ordre il v
r du moins des tableaux agréables, frès-heu-
reusfraerrt groupés pour les Faire concorder

ÎNous ne pouvons que féliciter messieurs de
a commission chargés de placer les toiles
1 avoir su en tirer un si heureux parti

Que le public se rende donc au musée avec
19 certitude déprouver du plaisir! Que la

commission fasse de grosses recettes qui lui
permettent d'acheter beaucoup et d'attirer les
grands artistes.

Telles sont ies souhaits que nous formons à
l'exposition récente.

Ajoutons que, l'an passé, il s'est acheté, soit
par ,1a commission, soit parle public, plus de
50,000 fr. de tableaux.

1873 ne restera pas inférieure à sa devan-
cière, au contraire.

Nous recevons la lettre suivante :

Lyon, ce 8 janvier 1873.

Monsieur le rédacteur,

On m'a communiqué aujourd'hui le Journal de
Lyon du mardi 31 décembre dernier, contenant un
article qui me concerne.

Je suis trop partisan de la liberté de discussion
et de parole pour m'en plaindre. Par mes cours
et par mes ouvrages j'appartiens am public. La cri-
tique peutdonc discuter mes opinions scientifiques,
mes théories, mes méthodes sans que j'aie le droit
d'y trouver à redire.

Mais cependant j'ai le droit de rectifier la criti-
que quand celle-ci s'égare. C'est ce que je fais
dans cette lettre que je vous prie d'insérer dans
votre journal.

N'en déplaise à mon critique, il y a en effet
une géologie théorique ou hypothétique et une
géologie positive ou réelle. La premièrecomprend
la géogénie et toutes les questions qui se ratta-
chent à l'origine de notre planète et aux diverses
modifications morphologiques qu'a subies _ son
écorce. Cette géologie appuyée sur des hypothèses,
je- l'ai étudiée dans le cours de l'année passés;' La
géologie réelle ou positive est la science des faits
bien observés et bien constatés. C'est cette géo-
logie, qu'avec M. Elie de Beaumont, j'appelle
positive; c'est l'objet de mon cours actuel.

La méthode positive ou expérimentale, la mé-
thode à posteriori est celle des savants, celle qne
j'adopte dans mou enseignement.

J'ai le regret de contredire mon critique; j'ai
cité non-seulement de Saussure, mais aussi de
Luc et bien d'autres.

Je i e trouve rien dans mon discours qui res-
semble à la géologie de combat. J'ai simplement
constaté que la stratigraphie a été délaissée pour la
paléontologie, que la science est dérangée, qu'elle
ne produit plus de grands travaux originaux.

J'ai montré aux personnes studieuse», et il.y
en a parmi mes auditeurs, que la géologie offre
encore un vaste champ d'études à explorer.

Veuillez, monsieur le rédacteur, agréer toutes
mes civilités.

A. NOGCÈS.

Nous avons reçu, il y a quelques jours, un
travail fort intéressant de M. le docteur Gar-
niêr sur le paupérisme.

Nous n'avons pu, faute d'espace, insérer cet
article, qui a déjà été reproduit par la plupart
de nos confrères.

Nous comblons aujourd'hui cette lacune, et
nous publions ce travail dans son entier. '

Pour avoir une bonne gestion financière, il faut ;
un contrôle sérieux et de tous les instants, sur- (
veillant à la fois l'allocation demandée et les dé- (
penses faites.

Or, nous savons pertinemment que tout indivi-
du chargé des indigents de son quartier, de sa pa- 1
roisse, est appelé, dans Pintérêt de ceux qu'il veut <
soulager, à enfler d'une  manière démesurée le
chiffre représentant le total des indigents à se- <
courir. * 1

Nous savons aussi que les conventionnels, vou- \
lant 'avec Barère répandre à pleine main la rosée ,
républicaine, destinée à éteindre le paupérisme,
firent complètement fausse route ; et de plus nous
voyons que l'Angleterre, à force de vouloir comp- J
ter ses riches et ses pauvres, n'est arrivée qu'à 1
établir ses Workhouses, en dépensant des mil- 1
liards, sans obtenir chez elle l'extinction du pau- i
périsme.

En assistance publique, il faut donc ni tenir <
compte des chiffres indiqués par les bienfaiteurs
du pauvre, ni compter ces pauvres .; car les rôles .
d'inscription ne 'seront jamais clos. Et pourtant
quand on doit être le dispensateur du denier des
pauvres, il faut être économe et presque parcimo-
nieux de la caisse publique et des offrandes du 
riche.

Gomment établir notre gestion si nous n'avons l

pas de chiffres à l'appui l La charité peut être aveu- '
gle, la bienfaisance doit savoir ce qu'elle fait, et la J
philanthropie légale, dispensatrice du denier pu-
blic, doit compter. g

Pour arriver à ce but, j'ai cru devoir partir de
;e double principe :
. 1° Le nombre des malades est toujours propor-
tionnel à la population ;

2° Le nombre des décès, proportionnel à celui ci
les malades. r

Une fois ce principe admis, il sera facile de dé- a
montrer la corrélation de c'es expressions mi-
Tiériques. C'est-à-dire, connaissant par les der- ,
liers- recensements la population de la ville, sa :
mortalité en général et celle de ses indigents en J'
particulier,' défalcation faite des hôpitaux, nous
irriverons approximativement à connaître sa po-
nilation indigente sans en faire le dénombrement.

Nous ne compterons donc point nos pauvres, ce n
[ui est vicieux a tous les points de vue, mais nous j,
losséderons ainsi un chiffre très-approximatif, qui
icrmettra d'établir un budget réel et non incer- ,
ain, destiné à sauvegarder les intérêts d'une
>onne gestion financière, évitant le plus de gas- H
lillage possible, tout en contribuant, dans une 6
nesure sage et équitable, à établir une répartition C
>lis logique entre tous ies pauvres de la ville et n
eux qui les soignent.

Car l'allocation des honoraires médicaux étant „
a même dans chaque paroisse, cela pourrait, faire j
roire, ce qui n'est pas, j'ose bien l'espérer, que ,
BS autres secours aux indigents s'y répartissent Q

.'une manière aussi criarde et aussi injuste. J 1
. Il
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_ Dapres ce tableau, il est facile de voir et de
s expliquer pourquoi les médecins des 3e et 6e
arrondissement préfèrent les visites aux indi-
gents, payées môme d'une manière minime au pro- r
rata, et non l'indemnité annuelle et dérisoire pour ï
eux, de oOOfr. par paroisse. Ceux qui circulent £
autour de telle ou telle paroisse du centre de la ^
ville, ou même de la Croix-Rousse, trouvant dans L
cette rémunération annuelle, un véritable boni
compai-ativement aux médecins des Brotteaux m .
•io la. (xinllotiere, qui s'arrêtent dans leurs péré-
^mations aux Cbarpennes , à Villeurbanne on
bien encore aux portes des villages de Brôn et de b
Venissieux et même quelquefois en face de la sau- p
ê««t Oullins. Car sur les six paroisses de la Guil- d
lotiere nous en avons trois de banlieue; où le dis-
pensaire refuse même d'aller. 1

Si la ville de Lyon ne peut pas augmenter le j,
budget afferant a ses pauvres -établi, je crois, en f
i!>o7 ou I808, au moins qu'elle le répartisse d'une b

manière convenable par arrondissement et noi
par paroisse, parce que je ne croirai jamais qn
la paroisse de Saint-Charles (Serin) qui a eu :
et 13 décès d'indigents, donne autant de travail 1
son médecin que celle - de l'Iinmaculée-Coneep
tion qui en a compté 247 et 252 dans les même
années. Saint-Pierre de Lyon en a eu 15 et 17
tandis que Saint-Louis de la Cuillotière en a ei
176 et 181, et pourtant la justice distributive di
budget dô l'assistance publique offre annuellemen
aux médecins 300 francs par paroisse !

Les médecins devraient donc être créés par ar-
rondissement et non par paroisse, plus ou moins
nombreux suivant l'étendue de la circonscriptioi
médicale à parcourir et le nombre d'indigents s
soigner.

Le ciseleur Francisque GARNIER..

Un domestique se présente dernièremenl
àez M. Z... pour entrer à son service.

Après une série de questions, qui semblaient
lénoter chez le domestique le désir fortement
irrêté de bien vivre et de ne travailler que le
noins possible :

— Qu'est ce qui monte le vin? demande-t-il
l'un air inquiet.

— Vous.
—Lien, mais le bois?

' —Ah! le bore.... c'est -moi.
— A la bonne heure.
Après s'être expliqué, le domestique fut ea-

jagé... à aller chercher place ailleurs.

Le vol au camion est de rigueur. Hier soir
loue, à six heures, huit pièces de drap, pla-
cées sur un camion qui stationnait quai de
'Hôpital, ont été enlevées par un malfaiteur
nconnu.

Valeur : 500 francs.
La suite au prochain numéro.

Un douloureux accident est arrivé hier
ilacedeLyon.

Une vieille dame, Mme Ch...... âgée de
.obsante-sept ans, est tombée sur le pavé en
lescendant d'un omnibus.

Dans cette chute, elle sVst cassé la jambe.
On l'a transportée à son domicile.

On se souvient d'un double assassinat com-
nis récemment aux environs d© Màcon : un
ubergiste et sa femme ont été tués par d'au-
tacieux malfaiteurs dérangés pendant qu'ils
e préparaient à faire main-basse sur tout l'ar-
gent et les objets de la maison.
'L'un d'eux, arrêté grâce à l'énergie de deux
niants qui, blessés eux aussi, réussirent à
'étourdir en attendant des secours, est entre
ÎS mains de la.justice.

C'est à l'hôpital de la Croix-Rousse qu'a été
rite cette bonne capturé.
L'inculpé, un nommé Monti, avait déjà passé
l'Hôtel-Dieu, où il se donnait pour un frère

hartreux : en en sortant, il n'avait rien trouvé
e mieux, pour se cacher encore quelque
;mps, que de se réfugier dans un autre hos-
ice, et grâce à son habileté, on n'avait conçu
ucun doute sur son identité.
Aussi , grand fut l'étonnement quand les

gents, qui avaient d'excellentes raisons pour
i croire réfugié dans cet établissement hospi-
tlier,. se présentèrent pour procéder à son
rrestation. .
Monti dormait ; quand il fut réveillé, on lui

xpliqua le motif de cette visite; il se frotta
i yeux, mit ses vêtements à la hâte, et se" li-
ra aux mai.ns des agents sans faire la moin-
re résistance.
On aurait dit que cette existence commen-

lit à lui peser.
Ce féroce assassin va être mis à la disposi-

on du. parquet de Saône-et-Loire.

La police a opéré celte nuit une petite série
'arrestations qui ne contribuera pas peu à
îtablir la sécurité dans nos rues.
Toute une bande d'individus a;été arrêtée

oiir vagabondage.
Notons, et c'est le point principal, que tous

mt des repris de justice.

Un ouvrier terrassier qui travaillait hier
ins une tranchée de terrain .d'une mètre de
•ofondeur, place des Squares, à la Cuillotière,
été surpris par un éboulemcnt.
Dégagé presque aussitôt, le malheureux a
i être transporté à l'Hôtel-Dieu ; il avait une
mbe cassée.

Dans une de leurs dernières réunions, ies
embres de la Société des élèves de la Mani-
ère, voulant honorer la mémoire de leurs
iciens condisciples morts pendant la guerre
; 1870-71, ont décidé de perpétuer le gouve-
rne ces victimes de la défense du territoire
i inscrivant leurs noms sur des tables pla-
ies dans un lieu apparent dont le choix défl-
tif sera ultérieurement fixé.
Le comité de la Société prie, en consé-
lence, les parents ou amis des anciens élèves
; la Marlinière, morts devant l'ennemi ou
:s suites de leurs blessures, de vouloir bien
i faire parvenir (5, rue des Augustin») , tous
s renseignements et indications de nature
faciliter la réalisation du projet ci-dessus.

BOTICUES-DU-RHÔNE. — Les voleurs ont dé-
dément toutes les audaces et ne craignent
éme pas d'aller faire des leurs dans le sanc-
aire delajustice.
Ainsi, l'avant-dernière nuit, quatre on cinq
diyidus se sont introduits dans le Palais-de-
istice, par une fenêtre du rez-de-chaussée
muant sur la rue Breteuil et ont ensuite pé-
!tré dans la salle du greffe, après en avoir
icturé la porte. Là, ils ont fait main basse
r diverses sommes d'argent qui étaient dé-
>sées et que l'on dit considérables. Détail
trieux : le poste de soldats qui se trouve de
mtre côté du Pa!ais-de-Justice n'a rien en-
ndu, ne s'est aperçu de rien. Il faut espé-
r que ces audacieux voleurs ne tarderont
« à être arrêtés et à revoir le Palais-de-
stice, mais pour s'asseoir, cette fois, sur Je
me des accusés.

Le préfet du Rhône donne avis qu'un regis-
î d'inscription est ouvert jusqu'au 20 de
mois, pour les candidats aux bourses d'ia-

rnes ou d'externes au lycée de Lyon, fondées
r le départsment et la ville de Lyon.
Les pièces à produire sont : 1° l'acte de
issance;;2e un certificat d'études et de
nne conduite.

Société d'enseignement professionnel
du Rhône.

Dimanche 12 janvier Î873, à une heure prô-
»o, dans la salle de l'ancienne Bourse, au
lais Samt-Pierre, conférence par M.Julien
RRET, professeur de physique au Ivcée de
on, sur: ' J .

L'AUGENT, Sli- COMPOSÉS, LEUR FMPLOI DANS

.ROENTtmu ÉLECTRIQUE ET TA PHOTOGRAPHIE

Les perles de la salle seront, ouvertes au pu-
c a midi trois quart?, et une demi-heure
is tôt pour les sociétaires et élèves munis
leur carte.

Pour les cartes de places réservées, s'a-
3sser au secrétariat de la Société, rue des
.rronniers, 7, ou chez le concierge du palais
mt-Picrre. H

Demain, samedi, a huit heures du soir,
M. DAMETH ouvrira son cours d'économie po-
litique, ainsi que nous l'avons annoncé, dans
la salle de l'ancienne Bourse, au palais Saint-
Pierre.

— *

ON DEMANDE UN COMPTABLE dans une
usine métallurgique, pouvant disposer de 8 à
10,000 francs. — Ecrire.de suite poste res-
tante, aux initiales B. O., Lyon.

Mmc rJTa.vei*iîieî»
célèbre somnambule de Paris, de passage à
Lyon, donne des consultations tous les jours
dé 9 heures du matin à 5 heures du soir, rue
de l'Hôtel-de-Ville, 67, au deuxième étage,
porte à droite.

M™ TATBmraiER lit les lignes de la
main.

L- Il I l..-.*^^ "

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Du Barry de Londrese
Vendue maintenant, eh état torréfié elle n'exig.

plus qu'une seule minute de cuisson.

— Tout malade trouve, pa iR notice Revales-
cière Du Barry, santé, énergie, appétit, bonne di-
gestion et bon sommeil. Elle guérit sans médecine,
ni purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gas-
tralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, constipation,
diarrhée, dyssenterie, coliques, toux, asthme,
étouffements, oppression, congestion, névrose,
insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse, phthi-
sie, tous désordres de la poitrine, gorge, haleine,
voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins,
muqueuse, cerveau çt sang. 74,000 cures, y com-
pris celles de S. S. le Pape, le duc de Pluskow,
M!M la marquise de Bréhan, etc., etc.

Certificat N° 56,935.
Barr (Bas-Rhin), 4 juin 1861.

Monsieur, — La Revalescière a agi sur moi
merveilleusement : mes forces reviennent et une
nouvelle vie m'anime, comme celle de la jeun«sse;
Mon appétit, qui pendant plusieurs années^ a été
nul, est revenu admirablement, et la pression et
le serrement de ma tête, qui depuis quarante ans
s'étaient fixés à l'état chronique, ne me tourmen-
tent plus. DAVID RUFF, propriétaire.

©és>»«® à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoad, épicier, 57 , rus Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoiy frères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue âe Lyon, 48.
Gherblanc. Champin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 et 9; Redet, Perret, Pousm, Brun. Gam-
bet, Turre , épicier, 16, rue Neuve ; Girin, "Ve-
ran, Chaumarat, Payolle frères, Ârmandy. Bal-
landria et Sabourault, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Ghaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Celomès, 29, et
chez les pharmaciens, et épiciers. — Du BARRY
et G8, 26, place Vendôme, Paris.

Six fois plus nourrissante -que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
decines. En boîtes : 1/4 kii., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
i kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits ie Ilevalescière qu'on peut manger en tous
temps ss vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
Revalescière checol&Ue rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
aux enfants les plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la -viande et qua le chocolat ordinaire
sans échauffer. >— En boîtes de 12 tasses, 2fr. 25;
d® 57S tasses, 60 fr., ou environ I@ c. la tasse. —
Envei contre bon de poste.

Dépêches à Matin.

Chiselhurst, 9 janvier.

Napoléon est mort à midi et demi.

Paris, 9 janvier.

.M. Washburne a débarqué à Brest;
il est attendu dans la soirée à Paris.

V Assemblée continue la discussion
de la proposition de Broglie sur la réor-
ganisation. du conseil supérieur de l'ins-
truction. M. de Broglie et MgrDupan-
loup défendent -vivement ce projet.

Bourse ferme. Après la bourse, 53.95;
88.20 par suite de la mort "de l'empe-
reur.

Bilan de la Banque.

Augmentation :

Avances sur lingots, 1 1/2 millions.
Circulation, 26 f/2 millions.
Comptes particuliers, 38 1/2 millions.

Diminution :

Numéraire., 1 1/3 million.
Portefeuille, 10 3/4 millions.
Trésor, 71 1/2 millions.

La Banque d'Angleterre a réduit son
escompte à 4 1/2.p. 0/0

Paris, lOjanvier.

M. Rouher est parti bier soir pour
Londres ; il a été appelé par une dé-
pêche. M. Piétri se rend près de l'impé-
ratrice.

Le Journal des Débats dément que
le conseil des ministres se décide à
transférer Rochelort en Calédonie. Le
rapport de la commission médicale,
arrivé hier matin, constaté que la situa-
tion physique actuelle de Rochefort
rend son transport impossible.

Le conseil des ministres statuera de-
main.

DEPECHES PARTICULIERES

Du JOURNAL DE LYON

Vienne, 9 janvier.

Le journal YAbend post se dit auto-
risé à déclarer sans fondement la nou-
velle donnée par quelques autres jour-
naux de la démission ou du rappel du
comte de Beust comme ambassadeur à
Londres.

La Nouvelle Presse libre dit qu'elle
apprend de la meilleure source que les
préparatifs militaires de la Serbie exis-
tent en fait. Le motif en serait la ques-
tion des chemins de fer, attendu que la
Serbie persiste dans la décision qui
avait déterminé à Nisch ou à Widdin le
point de jonction des chemins de fer
serbes et turcs , décision à laquelle"
Midhat-Pacha avait donné une adhésion
révoquée plus tard par son succès- -
seur.

Dépêches de Soir.
1» Janvier — 9 H»mre« «* «s^ap.

Paris, lOjanvier.

MM. Flotard ei Le Rover iront pas
m hier M. Thiers, lequel était occupé
iiors avec M. Apponyi pour des négo- .
nations commerciales.

La commission sanitaire va aujour-. ':

d'hui à la forteresse de Quelern, pour
commencer la visite des prisonniers
qui doivent s'embarquer sur Y Orne;
1 embarquement aura lieu lundi matin
et le départ s'effectuera aussitôt que le
temps, qui est actuellement très-mau-
vais, le permettra,

La plupart des journaux considèrent
la mort de Napoléon comme la fin du
parti bonapartiste. La nouvelle de la
mort de Napoléon a été connue hier ,
danstout Paris. Le calme est parfait.

Londres, lOjanvier.

Voici quelques détails sur la mort de
Napoléon III : l'impératrice et toute la
maison entouraient le lit de mort.
L'empereur reprit connaissance dans
la dernière heure. Vers les derniers
moments il adressa deux fois la parole
à l'impératrice et sourit quand cette
dernière l'embrassa ; il mourut^ sans
douleur. Sa mort est attribuée à une
syncope. L'autopsie aura lieu proba-
blement aujourd'hui quand les mem-
bres de la famille seront arrivés. La
reine Victoria et le prince de Galles en-
voyèrent des dépèches de condoléance.

Le prince qui est l'hôte de sir An-
thony de Routschild, à Ashton Glinton,
demanda que la représentation par la
troupe française lut ajournée ainsi que
le bal. La nouvelle delà mort a été ac-
cueillie dans les provinces avec un vif
sentiment de regret..

Le Daily Neios publie une dépèche
de Vienne' du 9, disant que d'après un
avis de Constantinople la Porte serait
résolue à ne pas faire de concessions à
la Serbie. Les préparatifs militaires se
poursuivent activement.

Berlin, 9.

Chambre. — Le ministre des cultes,
déposant trois projets de loi relatifs au
clergé, dit qu'il est nécessaire de re-
noncer au système des concessions et de
combattre les prétentions de Rome,
dont l'allure outrecuidante menace
l'existence de l'Etat.

Les projets de loi déposés sont un
premier pas fait pour régler la situa-
tion. Toutes les confessions religieuses
sont assimilées en droit à des corpora-
tions.

M. Roon proteste contre ceux qui di-
sent qu'il suit la politique de M. de Bis-
marck.

Vienne, lOjanvier.

La Nouvelle Presse libre apprend
que M. de Banneville a été chargé par
M. Thiers d'exprimer au comte An-
drassy les profonds regrets du gouver-
nement ^français relativement a l'inci-
dent Gr amont.

New-York, lOjanvier.

M. Fish écrit à M. Sickles, à la date
du 29 décembre dernier, en faisant de
vives remontrances touchant la tenta-
tive infructueuse de l'Espagne ayant
aboli l'esclavage de Cuba.

L'Amérique ne peut pas rester < dans
cette situation avec indifférence si l'Es-
pagne permet que les ordres donnés
soient continuellement violés.

. L'Espagne reconnaît son impuissance
ie vaincre l'insurrection ; la neutralité
ies Etats-Unis est difficile, mais la pa-
tience est à bout de voir que les .pro-
messes ne sont pas remplies1.

Marseille, lOjanvier.

Le Hoogly est arrivé à Marseille le
lOjanvier à '8 heures du matin, avecles
malles de Y Indo-Chine. ".

î><&pê<ei*e» particulière»

Du JOURNAL DE LYON

New-York, 8.

Dr..,.,.,.... UÎ 1/4 I Ch. sur Paris. 5.21 1/2
k. «.Londres 109 1/2 | Ch.pap. s/France . .„
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AD COHRS DE CLÛTUKE
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COMPTANT D'HIKB B'AUJOUR.
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53 82 3 0/0 Français ...
8? 10 5 0/0 Emprunt (1872").
86 02 5 0/0 Libéré Et), ,
65 75 5 0/0 Italien..........

4335 . . Banque de France. ...
845 . . Fermier estampillé . , ,
415.. Crédit Mobilier
663 . . Crédit Lyonnais. .....
586 .. Société Générale....'!
483-.. Mobilier Espagnol....
§33 . Orléans
980 .. Nord Miil'i '
855 . . Paris à Lyon et Médit
781 . . Autrichiens estamp. . .
... .. Autrichiens nouveaux
438 . . Lombards
387 .. Suez
332 .. Délégations ;;&
92 3/8 Consolidés à Londres,
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Dernier numéro placé ........ 152 »
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BIBLIOGRAPHIE
Escalades dans les Alpes, de 1860 à 1869, par

Wymper , traduit de l'anglais par A. Joanne.
Paris, Hachette, 1873 ; à Lyon, chez Georg, li-
braire, rue de Lyon.-

.M. Wymper, dessinateur distingué de Lon-
dres, allait partir en 1860 pour entreprendre
son premier voyage dans les montagnes de la
Suisse,- lorsqu'un éditeur vint lui demander
quelques croquis des grands pics des Alpes.
Parmi les pics qui figuraient sur la liste se
trouvait le Pelvoux, en Dauphiné. Les croquis
de cette dernière montagne étaient destinés à
Célébrer le triomphe de plusieurs anglais qui
se proposaient de faire l'ascension de cette
montagne. Ils vinrent, ils virent , mais ne
vainquirent pas.

Après de nombreuses excursions dans les
Alpes suisses et françaises, M. Wymper avait
été entraîné vers le mont Pelvoux, probable-
ment par cette impulsion mystérieuse qui
détermine les hommes à se précipiter dans ,
l'inconnu. i

Le Pelvoux passait, en effet, pour la plus
élevée des montagnes de la France, et à ce ;
titre seul a du mériter l'attention d'un tou- '.
riste ; en outre, elle était le point culminant i
d'un massif de montagnes très-pittoresque , I
offraftt un grand intérêt, et demeuré jusqu'à I
ce jour complètement inexploré. <

En 1861, M. Wymper, accompagné de M.
Macdonald, parvint à vaincre cette montagne, (
et ce fut là le point de départ de ses Escalades c
dans les Alpes.

Les abords mêmes du Pelvoux sont à peine (
connus ; il y a là probablement beaucoup de
vallées, et certainement plus d'une sommité f
qui n'ont jamais été foulées par le pied des 1
touriste*! ou des voyageurs, mais en 1861, î

cette contrée était encore moins connue qu'au-
jourd'hui. Jusqu'à ces dernières années il n'en
existait en réalité aucune carte : celle du gé-
néral Bourcet, la meilleure qui eût été publiée,
étant complètement inexacte sur la forme des
montagnes, est très-souvent incorrecte quant
aux sentiers ou aux routes. f

En outre, les touristes ne trouvent dans les
régions montagneuses du Dauphiné aucune
des ressources qu'ils rencontrent en Suisse,
dans le Tyrol ou môme dans les vallées ita-
liennes. Les auberges, quand elles existent,
sont d'une malpropreté indescriptible ; on
parvient rarement à dormir dans leurs lits, et
leur cuisine ne fournit pas souvent une nour-
riture convenable; de guides, il n'en existe
aucun. Les touristes y étant presque aban-
donnés à leurs propres ressources, doit-on
donc s'étonner que ces régions, si intéressan-
tes de la France soient moins visitées et moins
connues que le reste des Alpes ?

Désireux d'étendre tout à la fois le cercle de
ses connaissances et celui de ses jouissances,
l'auteur se dirigea ensuite vers le mont Cer-
vin. Cette sommité, l'attira surtout par son
immensité (4,482 mètres d'altitude), elle était
regardée comme la plus inaccessible de tou-
tes les montagnes, même par les montagnards
qui avaient gravi les plus hauts pics,

Les échecs successifs que dut essuyer M.
Wymper n'eurent d'autres résultats que de
l'exciter à faire de nouvelles tentatives, et
chaque année il revint au pied du Cervin de
plus en plus résolu à se frayer un chemin
jusqu'à la cime ou à prouver que l'ascension
en était réellement impossible.

Enfin, le 13 juillet 1865, M. Wymper quit-
tait Zermatt, accompagné de lord .Frances
Douglas, de D. Hadow, deCh. Hudson et des
guides Michel Croz et Taugwalder père et
fils. Le lendemain, après mille efforts, la pe-
tite troupe touchait le sommet encore vierge
du Cervin.

C'est en descendant qu'arriva le terrible ac-
cident qui coûta la vie aux trois compagnons
de M. Wymper et au guide Croz.

Rien n est plus émouvant que le récit de
cette affreuse catastrophe.

Depuis cette époque. 21 ascensions ont été
faites au Cervin. La dernière a été exécutée
le 25 septembre 1872 par un jeune Lyonnais,
M. Ch. Brouzet; cet intrépide grimpeur est le

- second Français qui ait gravi ce géant. C'est
i également à l'un de nos compatriotes, M. Paul
- Sauzet, qui est mort glorieusement sur le
, champ de bataille de iï/uïts} que revient l'hon-
s neur de la première ascension française.
t L'ascension laplusremarquableetsurtoutla

plus utile est celle de M. Giordano le 3 et 5
s septembre 1868, c'est le seul géologue qui ait
î escaladé ce gigantesque obélisque, il est resté
, un temps considérable a examiner sa structure
- géologique dont il a adressé une copie, que
, M. Wymper a reproduite,
i L'histoire de ces tentatives réitérées de l'au-
t leur pour arriver au sommet du Cervin rérfa-
- plit une partie assez grande du volume. Les
; autres excursions qu'il décrit ont des rapports
 plus ou moins directs avec le Cervin ou le Pel-
l voux.

L'auteur a condensé en un seul volume les
s matières dont il aurait pu faire un ouvrage

beaucoup plus considérable, il s'est efforcé
s enfin de rendre son livre utile aux touristes.
, Autant qu'il a pu, il a réuni des renseigne-
 ments pratiques et au milieu des récits sou-
i vent très humoristiques.de ses erreurs, de ses
; aveatures déroute et des dangers qu'il a cou-
• rus, le lecteur trouvera tous les documents
; nécessaires pour exécuter ces mêmes voyages

dans des conditions toutes autres. '
Toutes ces excursions sont nouvelles, c'est-

i à-dire que M. Wymper a été le .premier à les
; faire. Les Escalades sont plus audacieuses,
• mais non moins pittoresques que les Voyages

en zigzag, de Top fer.
Nous regrettons -vivement de ne pas retrou-

ver dans la traduction de M. Joanne certaines
parties scientifiques de l'édition anglaise ; les
renseignements que donne très-exactement M.
Wympfer sur les glaciers sontd'un très-grand
intérêt, et nous ne pensons pas que les por-
tions les plus abstraites de l'édition anglaise
aient pu nuire à l'édition française.

Six belles cartes accompagnent cet ouvrage,
mais là encore nous regrettons de ne pas voir
conservées les cartes anglaises delà chaîne du
mont Blanc ainsi que celles des vallées sud du
mont Rose, d'Adames Reilly,publiées par l'Al-
pin club anglais.

Enfin un nombre considérable de gravures
fort belles et très-exactes sont intercalées dans
le texte do ce beau volume.

Nous ne pouvons pas quitter ce sujet si en-

>

traînant des montagnes sans parler du livre
plein de charme du célèbre professeur Tyn-
dall : Dans les montagnes, dont nous devons
une excellente traduction à M. le docteur Lor- .
tet. Chez Hetzel, à Paris; à Lyon, chez Georg,
rue de Lyon. Analyser ce livre est chose pres-
que impossible, aussi croyons-nous ne pouvoir
mieux faire que de reproduire la préface du
traducteur:

« Savoir écouter et comprendre, savoir expri-
mer en des pages à la fois simples et profondes
cette harmonie immense des choses créées, voilà ce
que, mieux qu'aucun autre peut-être, le génie
souple, vif et sérieux de M. le professeur Tyndall
était propre à accomplir. Doué d'une grande ac-
tivité en môme temps que d'une remarquable
élasticité morale, i) ne quitte les graves travaux
du laboratoire que pour porter sur un champ plus
vaste son esprit d'observation et d'investigation
scientifiques : les hauts sommets, les rocs déchi-
rés, les fleuves de glace offret à sa pensée un
monde qui lui est sympathique. Dans cette natu-
re étrange où il nous conduit avec amour et avec
art, l'auteur se doute-t-il que ce qui consti-
tue pour nous le principal intérêt, c'est moins le
paysage *plondide, le phénomène curieux qu'il
nous décrit, que le travail de la pensée auquel
nous assistons, de cette pensée profondément phi-
losophique, qui, à propos de la montagne, se
scrute, se fouille elle-même, se recherche jusque
dans la vapeur indécise, jusque dans les. profon-
deurs inconnues de l'Azur ?

C'est là une de ces œuvres à part qui caracté-
rise cette race anglo-saxonne jeune et forte,
rude môme encore quelquefois, qui aime et qui
comprend la nature. Au milieu des Alpes et de
leurs scènes grandioses, ces hommes énergiques
viennent retremper leur corps, leur esprit et leur
cœur en luttant contre les difficultés du monde
matériel et en triomphant des émotions qu'on
épi ouve à chaque pas dans ces régions sauvages
quelquefois terribles.

C'est là que la jeunesse anglaise s'envoie cha-
que année, qu'elle trouve ce courage froid et in-
domptable qui la distingue, cette patience à toute
épreuve, cette volonté de fer qui sait 'surmonter
tous les obstacles ; là, tous viennent se débarras-
ser de ce virus d"es grandes villes, qui au moral
comme au physique tue les populations de nos cités
fiù la vie dévorante ne permet plus à l'âme et au
corps de s'équilibrer dans une harmonie com-
mune.

Que ceux qui ont besoin de refaire leurs forces
épuisées par la fièvre d'un travail incessant et im-
pitoyable, que ceux qui aiment encore le grand et
le. beau, le calme et le silence, prennent h; bâton
du montagnard et aillent sur les hauteurs respirer

| en liberté l'air pur des forêts et des glaciers. S'ils JF
ne reviennent mieux portants, plus dispos et plus
heureux, qu'ils, renoncent à toute médication, leur f
mal est incurable. ^

C'est ce goût de la grande nature, c'est cette
habitude d'exercer les muscles en même temps
que l'énergie morale que nous voudrions voir se
populariser en France. Quand à la politesse, au I
savoir-vivre, dont ils se vantent, nos jeunes nom- f
mes ajouteront l'amour des jouissances pures et f
désintéressées que donnent les grandes vues al- I
pestres; quand ils auront acquis cette vigueur qui ï
ennoblit, et qui devient de plus en plus rare, nous i
tenons qu'un point important sera gagné et qu'un 1
grand pas sera fait vers la moralisation et le per- -
fectionnement de notre race.

Les deux livres dont nous venons de rendre
compte doivent plus que tous autres cou tri- •
buer à donner à nos jeunes compatriotes le
goût si peu développé chez nous de la grande
nature, que nous ne pouvons que nous asso-
cier aux vœux qu'émet le traducteur des Mon-
tagnes dans sa traduction admirable qui fait
rêver aussi bien que le livre lui-même.

Lyon, 3 janvier 1873.
Ernest CHANTRE.

ïauteur du Rhône au-dessus de l'étîa»a
Sa température. . .-. . . . >: , . ,'f;; • 0.00

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 3! h 6'
décembre., J . 

, , •••" 0,015
SITUATION GENERALE.

Le baromètre continue à baisser sur I'TH
Jne tempête de S-0 commence sur la ManM *•
e golfe de Gascogne. Croningue, Brest 'vent i -^
brt, pression laible, mer grosse, pluie' Val S'
3ayonne, vent fort, pression faible, moi- houin, '
duie. Livourne, Naples, vent faible, variable '
lelle, ciel beau. Le temps est également h**',^1
e Midi de la France.
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Espagne 3 0/0 extérieur cpt 27./. 26 3/4 M Lyon 1866 oct. 270.. 269 75

Jouissance juillet 31 • • /• • • •/• a Ouest, g. p. l'Etat . . janvier. 267 25 266 50
Etats-Unis 5 0/0 cpt 1053,8 105 7,8 g ( Midi, g. p. l'Etat .. . id. 269.. 269..

Jouissance novembre ., . 31 ..../ /. m Est, g, p. l'Etat juin. 267 25 267 . .
Italien 5 0/0 ...cet 65 75 65 50 ^ Ardehn. g. p. l'Etat, janvier. 262.. 264..

Jouissance janv. Si 65 90 65 o œ Dauphiné,». p. "Etat ia. 265 .. 264 . .
Dette turque 5 0/9 cpt 53 50 53 50 -a Charente».. id. 246 .. 245 ..
Crédit foncier d'Autriche. ... cpt 960. 95750 g Vendée id. 24750 245..

500 fr. jouiss. janv 31 956 25 955.. g Romains : juillet. 179.. 179 25
Crédit mob. espagnol cpt 480 -g Saragosse id. 204.. 204..

500 fr.j. janvier 31 480.. 483 7o g Pamnelune octob. 186 25
Autrichiens ept 782 50 780 . . ai Nord de l'Espagne . . oct. 206 . . 204 . .

500 fr. jouiss. janv .... . 31 785 ..78125 _ rev. var. oct. 71 138 .. 137 50
Autrichiens nouveaux cpt 770 . . 770 . . I Portugais janvier 208 75 207 . .

500 f.. 200 f. p. j. ianviar. 31 . . • • • Eaux, int.'lb fr; r. à 500 fr 255 • . -
Sud-Autrichien-Lembard... cpt 442.. 437 50 Gar. parisien, int. 25 fr 422 50 422 50

509 fr. jouiss. nov 31 445.. 438 75 Transatlant.,' int. 25 fr. 500 f 373 75-373 75
Nord de l'Espagne cpt 10125 100.. Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 417 50 417 50

J. 500 fr. — J. janv. 1865. 31 Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 477 50 480 ..
Romains. — J. oct. 1865.... 31 122 50 122 50; Foncier suisse 5 û/0 j36 25. 135 . .
.  - _ i

i ,

BOURSE DE LYON — Vendredi 10 Janvier (de 11 h. â mid% 1/2;.

RENTES Au ,^^*lB*^L-„^ ACTIONS D' Prix S OBLIGATIONS D' Prix! ^Z^Z^ C^^^^^±^ PJ^^^L^ __________
5«/0 •••. 53 80 53 92 53 92 53 80 53 80 «^ f Ville de Lyon 1854-56

$ Coupures ... 53 95
 d 10

 ""
 d o0 54

 ».' Lyon...... 2490 . J Ville de Lyon 1859
„  d 25 54 4C dl .... Guillotière S Ville de Lyon 1865-67.,.. . 422 50
Porteur _ Trois villes du Midi I Ville de Lyon 1870 . ....

5  0/0 lib. 1871 86 05 86 05 85 95 85 95 Venise ...„• ,... I- Ville de Lyon 1871 '510..
oc , Kh Vérone............ '< J Ville de Lyon 1872. n. lib

Coupures.... 86.. d 25 .... d 50 ... plor6nce ..,.,, , f Ville de Lyon 1872. Lib.. , 425..

5 O/0Emp.l872 .... 88 20 "88 20 88 10 88 12 Dijon..., ..,-,.,.... g Département, du Rhéne. .. . 507 50
„ fi0 J q- ûo .„ J SA 0B , c Bayonne, .§ Ville de Paris 1865...... ., . . . ..
Coupures... 88. d 2o 88 32 d 50 88 35 Ai^ .1 Ville de Paru 1869 284..

Libérées.... au 15 d 25 88 35 d 10 88 45 Limoges ' I Ville de Paris 1871. lib
* Clermont.... | De la Loire 990 ..
|| 1/2 ...... .... .. Usines à Gaz réunies ..... . ... . ,1 Rhône-et-Loire 4 0/0, .... . 465 ..

Ob. Très. §0/0 502 • DuPuy 1 Rhône-et-Loire 3 0/0 276 ..
d 5 d 10 Fonderie» S Paris 3r Orléans 3 0/0 '

—_j i -~—-. __» _^»..~ —  Fond.etForg. deTerre-Noi. | Pans-Lyon-Méd. j.' janvier. '269 50
Ti ,. ik t\K «c «t Rt en RK cf. la Voulte et Bessèges. § — — i. avril... 269 75
^•

le
n---- ;:;,',

 6
,° ft

 65 65
 ri^n Del'Horme I Paris-Lyon 5 0/0

Coup. 1000..... 6o 60 d 10 d 50 .... De pont-Erêque I Méditerranée 5 0/0
_ 100-50 ... •> •• d25 .... dl •• •• DuCreusot.. Midi [. ......'„ ... ..

Ob. ville deParis •• ••• H. F., For. et Aciéries de la Dauphiné...,
— 250 f. p.

 Q0 a 1U
 mar. etdesch. defer. anc. ..... Dombes, Sud-Est 239 50

Crédit mobilier . • •• ••••- •- ; Id. nouv... -570.. — Bons 160 p 457..

Rfi-7 t'n e.RK ftéô iô fiA'i fifi? ÎÂ De Fourchambault......... 502 50 — — lib..,....,,
— Lyonnais. 667 o0 66o .. 6b8 12 665

 668 U
 H. F. de Franche-Comté.. . ..... Victor-Emmanuel, S3... , . .....

i .„ n , Forg. deC. et Commentry. 705 ..1 BonsLomb., r. 1872. sept.,,
| Franco-Belge... • - ... .. Aciéries et F. de Firminy | — — r. 1S74. . . . . . . ... .
| Chem. fer Orléa. •• H.-F. de Givors | - _ r. 1875-76

à . r .„ o., 7 , Aciéries de Saint-Etienne S — — r. 1878 515 ..
Pans-Lyon- Mé. »f?S .... • •• ••._• Miwe» Lombards 3 0/0, ... , , 252,.

!' _. . j = „, -• De la Loire . . , 253 75! Id. nouv,...,.. 254..
I Société Antrich. ... •• '»•» <° • ••• De Montrambert 370 ,.i Chemins defer Romains... 1S0..

„ De Saint-Etienne, 240 . .S Saragosse 205 50
— nouvelles •• , De Rive-de-Gier 82 ..I Nord de J'Esp. priorité .... 204..

r , , , r , .. tij ô- Roche-la-M. et Firminy... 1000 ,.i — — revenu varia . . ..
Lombards-Vémt 4M.-5 . Ba««ie» 1 Portugaises

„ , .,. _,
 ao

 DeFrance , 1 Rue de Lyon 1856
Mob) lier HBpajjn •• — < •••_•• Comptoir Lyonnais I Rue de Lyon 1862

I „ , „ ,08 ^ WB 7- «7 cr, ooô JA De Crédit Lyonnais ! Terre-Noire 5 0/0
Canal Suez 388 /o 338 /o o?7 50 388 12 ctomptoir d'esc. Collet et O- j Terre-Noire 6 0/0

„,,, t . T,C CA QAt; sk ' -ÎA9 V) «49 rlf'. Soc. Lyonnaise de dépôts et î Firminy
i Délégations 342 50 345.. 3«.. 342 oO 342 u0 comptes courant5; 12

F
5 fr .

p
 | Fonderies de l'Horme 5 0/0. ... ..

j -—- Crédit foncier Suisse. j Fonderies de l'Horme 3 0/0

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit fonc^d-Autriche ^CXSaf/'ie s!^\ .I" "

U '" "J'TÔ d~2lT""**"'d""5Q dl ' "
l
~

J
 Coinp. générale de navigat. . ... , .1 Fonderies du Creuset .....

|f 0/0 ........ - t< 5 _ . . , . ..... Comp. des Grappins ....... ... . .1 Aciéries de la Marine. ..... ...
R 0/8..,.,., "'*... ...- .... .... Comp. de navigation mixte. ... , .1 Herné-Bockum. . , , , ,. .,

__ [ni %...', . ..... .-. 88 90 88 60 ... . Comp. de Bateaux-Omnib Comp. générale des Eaux
au 15 '.. ,. 88 90 BAversc* I Comp. gén. des Eaux 5 0/0. 417 50

r..i; 0_ Omnium : Gaz ae Lyon 6 0/0
d& d 10 d 20 Rue de Lyon Gaz de Lyon 5 0/0 i

Obi Trésor  ^ ue ^e ' a Bourse Union des Gaz . . \
Crédit Mobilier" ... .. .... . .' .. • Comp. générale des Eaux.. 352 50 Domaniale (Autriche). .... 271 ..j

— T-onnais" "* " Omnibus de Lyon, 90 p Emprunt Ottoman 1863 ..
Ch ferOrléanV ' " ' Dombes et Sud-Est, 250 p — — 1860
Paris-Lyon-Méd , Comp. des Abattoirs . - - 1869 328 50
Autrichien 795 . verrerie de la Loire et du — Honduras ..... . 132 ..
Sud Lombard.'.'. 450 '.' ... '.. V. ^hèng ••" ! Halles et Marchés de Naples
Mobilier esnae ., Croix-Rousse .. Suez 5 0r0 418 75
CanaîSuM: .... ... ..  ... .. Assurances C" du soleil C.F.Suisse 135 .

I  Paris, 9 janvier 1873.

Le 3 0/0 a monté de 2 c. 1/2, à 53 fr. 82 c. 1/2' f _
Le 5 0/0 1872 a monté de 15 c, à 88 fr. 10 c. ! j
Le 5 0/0 ancien a monté de 7 cl/2, à 86 fr. IÉ "

: 2 c. 1/2.' . ||:c
Le début de la Bourse a signifié que les haus- '<

siers. autant qu'ils le pourraient, ne souffriraient 81
pas de vaine réaction.

1 Le 3 0/0 et l'Emprunt ont, en un clin d'œil,  ^
reconquis les cours les plus élevés de la veille. s,

Les haussiers s'appuient sur ce marché au „
comptant du mois de janvier, qui est toujours ex- -
cellent.

) Le marché de Londres leur vient en aide, car
vers deux heures on a appris que la Banque d'An- <
gletorre venait de réduire le taux de l'escompte à b

. I 4 1/2 0/0. . \\
 I Cet argument do hausse n'est pas de ceux qu'on : p
. f forge à volonté. Il ne peut être nié et difficile- jf,

i ment affaibli. . . - ' d
Bien que notre cours forcé nous retranche do la

) S solidarité des marchés à paiements en espèce*,
il cependant la place de Paris ne peut pas être c^m- P

plôtement insensible au prix de l'argent en An-
gleterre et en Allemagne.

I Les haussiers ont donc raison de s'applaudir de "«
f la diminution du taux de l'escompte eu Angleter-

i i. re, comme un des éléments d'une capitalisation *

I
 plus élevée des valeurs mobilières.

Avant qu'on ne connût la mesure de la Banque J
d'Angleterre, ©n était sous

1
 l'influence des cotes °

allemandes; elles étaient assez peu encoura-
geantes.

Or il est à noter qu'aujourd'hui les haussiers ont
passé outre aux médiocres nouvelles d'au delà du
Rhin, et ies baissiers aux bonnes nouvelles d'au
delà delà Manche, car à peine la diminution du
taux de l'escompte a-t-elle été connue que nos ,,
fonds ont baissé.

Cet esprit de contradiction est un indice des di- i
visions du marché poussées jusqu'à l'acharnement "
des luttes personnelles. Souvent nous sommes
enclins à le regretter, et puis on se prend aussi à i (j
considérer que la correction de bien des excès dé- I g
pend de cette surveillance jalouse exercée par les g r\
puissances . financières vis-à-vis' les unes des J  j,
autres. n

I
 Ainsi, aujourd'hui, le marché est tenu dans un | . d

équilibre que justifie le courant des nouvelle» j S
d'Allemagne, tenu en respect par celui des nou- j ti
velles d'Angleterre. Nos cours n'auront pas varié. | S

Les Fonds anglais ont monté de 1/16.
. Le 5 0/0 italien est de plus en plus lourd si nous j p

sommes bien informés, lesventesémanentde mai- f. n

sons de premier ordre.
Les actions de la Banque de Paris ont repris- 

Le dernier emprunt espagnol, au lieu d'engager la |
liapque, l'aurait plutôt dégagée, au dire des cor- jï ,

1 respondaneps des banquiers de Madrid. J
Il aurait débloqué des capitaux engagés dans du J I

I papier difficilement négociable. C'est la réponse a •« 15
j l'avis donné par ceux qui attribuaient la réaciion ,|

des actions de la banque do Paris au poids de ses
engagements vis-à-vis du gouvernement espagnol. Il (

Fin de bourse calme. | 1
(Journal des Débats.) JCLES PATOX. i ^

vu par nous* imrurv un. uru,j,vrmc vrrvfiuissrjntYti u,v uywn, pvur ta MH/aotsaiioii ae ta signature ci-contre, Lyon, le


